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1. Le risque cyclone et tempête
1.1. Le risque à La Réunion

1.1.1. Historique des événements

Retour sur un événement marquant : le 27 janvier 1948

Le système dépressionnaire de janvier 1948 était un cyclone tropical de forte intensité qui a évolué 
dans le sud-ouest de l'océan Indien. Le centre de ce cyclone est passé à environ 30 km à l'ouest de 
l'île  de  La  Réunion  le  mardi  27  janvier  1948  vers  04h00  du  matin.  Des  vents  avec  des  rafales  
estimées supérieures à 250 km/h ont sévi (approchant possiblement les 300 km/h sur les hauteurs 
du nord-ouest), accompagnés de pluies torrentielles. Le niveau d'alerte cyclonique correspondrait à 
l'équivalent d'une alerte violette actuelle.

Cet événement causa la mort de 165 personnes et fit de nombreux dégâts sur l'île. Ce cyclone, le 
pire qu’ait connu l’île au 20ème siècle, avait fortement marqué la mémoire des habitants.

Le département est  régulièrement frappé par des cyclones et évènements climatiques plus ou 
moins  importants.  Le  progrès  technologique  et  l'amélioration  des  constructions  ont  permis  de 
grandement  réduire  le  nombre  de  pertes  humaines  en  cas  d'événement  majeur.  La  saison 
cyclonique à La Réunion débute de manière générale de novembre à décembre et se clôture au 
mois d'avril. Le risque est maximal durant les mois de janvier, février et mars. Parmi les événements 
les  plus  marquants  et  faisant  encore  date  de  nos  jours,  les  cyclones  de  1948  (165  morts),  les  
cyclones Jenny en 1962 (36 morts) et Hyacinthe en 1980 (25 morts) ont été les plus meurtriers.
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Illustration 22 : Boulevard Lancastel à Saint-Denis (Source : firinga.com).
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Nom Date Phénomène Vents (rafales maxi) Cumul pluies

Fakir 2018 Cyclone tropical
156 km/h à St-Benoît

> 200 km/h à Gros Piton Ste-
Rose

< 500 mm en 24h 
et près de 186 mm en 3h à St-Benoît 

et 303 mm en 6h aux Makes

Berguitta 2018 Tempête tropicale
107 km/h au Port

144 km/h à Gros Piton Ste-Rose
848 mm en 24h à Grand Coude

Haliba 2015 Tempête tropicale 101 km/h à gros Piton Ste-Rose
1273 mm en 4 jours à Grand Ilet 

(Salazie)

Bejisa 2014 Cyclone tropical 159 km/h à la Plaine des Cafres
900 à 1000 mm en 48h dans 

l’intérieur de l’île

Dumile 2013 Cyclone tropical 162 km/h à la Plaine des Cafres
1187 mm en 48h au cratère 

Commerson
845 mm en 48h à Hell Bourg (Salazie)

Gamède 2007 Cyclone tropical > 160 km/h à la Plaine des Cafres 1625 mm en 24h et 4869 mm en 4 
jours au cratère Commerson

Diwa 2006 Tempête tropicale 130 km/h à la Plaine des Cafres
> 1300 mm en 24h

2943 mm en 4 jours à Grand Ilet 
(Salazie)

Dina 2002
Cyclone tropical 

intense
187 km/h à Gillot

220 km/h à la Plaine des Cafres
> 1300 mm en 24h et 

> 2000 mm en 72h

Ando 2001
Cyclone tropical 

intense 133 km/h à la Plaine des Cafres
 Pluies modérées sur le littoral 

Localement > 1000 mm en 72h sur le 
relief 

Eline 2000 Tempête tropicale 119 km/h à Grande Coude 1500 mm en 3 jours

Connie 2000
Cyclone tropical 

intense
155 km/h à Petite France > 1200 mm en 24h

Davina 1999 Cyclone tropical 
126 km/h Au Baril

169 km/h à Gros Piton Ste-Rose
> 1200 mm en 5 jours

Tableau 3 : Historique des cyclones et tempêtes les plus récents à La Réunion. La classification des phénomènes indiquée,  
correspond à leur intensité au moment de leur passage au plus près de la Réunion (Source : Météo France Réunion). 
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1.1.2. Définition du risque

Le cyclone tropical :

Un  cyclone  tropical  est  une  perturbation  atmosphérique  tourbillonnaire caractérisée  par  une 
masse nuageuse très importante (diamètre moyen de 500 km, mais pouvant exceptionnellement 
excéder  les  1000  km).  Il  naît  au-dessus  des  eaux  chaudes  tropicales  uniquement  lorsque  les  
conditions  thermiques,  géographiques  et  météorologiques  adéquates  sont  réunies.  L’activité 
nuageuse associée s'organise en  bandes spiralées qui  convergent vers un anneau central  où les 
pluies  sont  torrentielles  et  les  vents  d'une  violence  extrême.  Cet  anneau,  matérialisé  par  une 
muraille nuageuse de 14 à 18 kilomètres de hauteur, constitue le mur de l'œil du cyclone. Il délimite 
une zone centrale « d'accalmie » correspondant à l'œil du cyclone, d'un diamètre très variable, de 
l'ordre de 40 kilomètres en moyenne, et où les vents sont faibles et le ciel peu nuageux. 

Le  cyclone  est  associé  à  une  dépression  très  creuse.  La  pression  centrale  est  généralement 
inférieure à 960 hPa (hectopascal), voire 900 hPa pour les cyclones les plus intenses. À savoir que la 
pression atmosphérique terrestre est généralement de l'ordre de 1 013 hPa au niveau des mers.  
C'est cette différence de pression entre le cœur du système dépressionnaire et sa périphérie qui est  
à l'origine des vents violents du cyclone.

Par définition,  un cyclone tropical est une dépression d'origine tropicale dans laquelle la vitesse 
moyenne des vents (sur une période de dix minutes) est supérieure ou égale à 118 km/h, avec des 
rafales pouvant atteindre les 170 km/h. En pratique, on parle de "conditions de vents cycloniques" 
lorsque les rafales de vents sont supérieures à 150 km/h. En dessous de cette valeur, on parle de  
« vents  forts  non-cycloniques »  ou  de  tempête.  En  plus  des  vents  forts  et  des  précipitations 
torrentielles,  une  surélévation  anormale  du  niveau  de  la  mer  est  généralement  associée  aux 
cyclones.  On parle  alors  de  « marée  de tempête ».  La  Réunion  est  toutefois  relativement  peu 
exposée au risque de marée de tempête. Elle est par contre beaucoup plus exposée aux vagues et 
houles cycloniques.  Se propageant généralement plus vite que le cyclone, la houle est d’ailleurs 
souvent le premier signe avant-coureur de l'approche d'une perturbation cyclonique (cf parties « Le
risque inondation » et « Le risque tsunami »).
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Illustration 23 : Formation d'un cyclone tropical (Source : risquesnaturels.re)
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La tempête tropicale :

Dans  les  régions  tropicales  ou subtropicales,  des  systèmes dépressionnaires se  développent  au-
dessus  des  zones  océaniques et  s'accompagnent  alors  d'une  circulation  de vents de  surface 
cyclonique (avec des vents tournant dans le sens des aiguilles d’une montre autour de la dépression 
dans l’hémisphère Sud).

Les systèmes dépressionnaires sont identifiés selon une classification  se basant sur la  vitesse des 
vents :

Dépression 
tropicale

Tempête 
tropicale 
modérée

Forte 
tempête 
tropicale

Cyclone 
tropical

Cyclone 
tropical 
intense

Cyclone 
tropical très 

intense

Vitesse 
moyenne 
des vents

51 et 62 km/h 
(Force 6 

Beaufort)

63 et 88 km/h
(Force 8 et 9 

beaufort)

89 et 117 km/h
(Force 10 ou 11 

Beaufort)

118 et 165 
km/h

(Force 12 
Beaufort)

166 et 212 
km/h

(Force 12 
Beaufort)

> 212 km/h
(Force 12 
Beaufort)

Tableau 4 : Tableau de classification des systèmes dépressionnaires.

Quand les vitesses moyennes de vents autour de ces dépressions ont un maximum compris entre 
34 noeuds (62 km/h) et 63 nœuds (117 km/h), ce système prend ainsi le nom de tempête tropicale. 
Lorsque ce maximum est au moins de 48 nœuds (89 km/h), correspondant au degré 10 de l'échelle 
de Beaufort12, on parle de forte tempête tropicale. 

1.1.3. Le risque dans le département
La menace cyclonique à La Réunion s’étend de décembre à avril, avec un maximum de risque sur les 
trois mois d’été austral, entre janvier et mars. 

Même  si  climatologiquement,  il  apparaît  que  les  régions  est  et  nord-est  de  La  Réunion  sont 
davantage exposées,  tous les secteurs de l’île sont néanmoins susceptibles d’être touchés par la 
partie la plus active d’un cyclone tropical. Les statistiques donnent une période de retour d’environ 
6 ans pour l’observation de vents cycloniques sur l’île,  mais il  est déjà arrivé que deux cyclones  
ravagent ou affectent l’île à un an d’intervalle (exemple : Cyclone Ando en 2001 et Cyclone Dina 
l'année suivante).

De par la violence et la pluralité de leurs effets (pluies,  vents,  vagues)  parfois concomitants,  de 
l'étendue des zones touchées et des risques induits, les cyclones et les tempêtes sont susceptibles  
de générer des dommages directs et indirects considérables sur le plan :

humain : blessures voire décès, notamment en raison du caractère brutal de l'événement. Les 
causes de décès  ou de blessures les plus  fréquentes  sont,  notamment,  les  impacts  liés  aux 
objets projetés par le vent, les chutes d'arbres (sur un véhicule ou une habitation), les décès dus 
aux  inondations  ou  aux  glissements  de  terrain,  au  franchissement  inconsidéré  de  radiers 
submergés, etc.

matériel  et  économique :  destructions  d'édifices  privés  ou  publics,  d'infrastructures 
industrielles ou de transport, coupures des axes de communication, pertes d'activité, etc.

environnemental : destructions ou modifications du milieu (destruction de la forêt par les vents, 
érosion littorale lors de submersions marines, etc.) et dommages liés à la pollution (consécutive 
à un naufrage par exemple, etc.).

12 Échelle de mesure de la vitesse moyenne du vent en milieu maritime.
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1.2. Les actions pour prévenir le risque

1.2.1. Les outils de surveillance et de prévention
Les différents dispositifs présentés ci-dessous sont spécifiques au risque « Cyclone et tempête ». Ce 
risque ayant la particularité d'induire de nombreux autres risques majeurs, plus d'informations sur  
les  dispositifs  spécifiques  à  ces  risques  sont  disponibles  directement  dans  les  parties 
correspondantes : risque inondation et érosion littorale (cf : partie « Le risque inondation »), risque 
mouvement de terrain (cf : partie « Le risque mouvement de terrain »).

Stratégie globale de prévention et de gestion du risque :

Le risque cyclonique n'étant pas cartographiable avant son apparition (zone d'extension, trajectoire 
et intensité différentes d'un événement à l'autre), il n'existe pas de stratégie de prévention ni de 
mesure spécifique d'aménagement ou de documents réglementaires.  En matière de prévention, 
l'accent est davantage porté sur la surveillance, la prévision météorologique et l'alerte, notamment 
via les cartes de vigilance de Météo-France.

Chaque Réunionnais est appelé à se préparer avant la saison cyclonique afin d'être en mesure d’agir 
et d’aider ses proches plus efficacement face à une situation d’urgence : connaître les différentes 
phases de l'alerte  cyclonique,  la  localisation des  centres  d'hébergements,  les  numéros d'appels 
d'urgence, l'élaboration du kit d'urgence, etc. 

La prévision et la surveillance :

La  surveillance  des cyclones et tempêtes tropicales repose pour l’essentiel sur l’exploitation des 
données satellitaires. Les images satellites permettent de localiser le centre de la perturbation et de 
déterminer son déplacement. L’utilisation de techniques d’analyse fiables et performantes permet 
également d’en apprécier l’intensité.

La  prévision des  cyclones  et  tempêtes  tropicales  repose  quant  à  elle  pour  l’essentiel  sur 
l’exploitation des simulations des modèles numériques de prévision du temps. 

Le Centre Météorologique Régional Spécialisé cyclones de La Réunion (CMRS), alias Météo-France, 
est  responsable  du  suivi  (analyse  et  prévisions)  de  l'ensemble  des  systèmes  dépressionnaires  
tropicaux présents sur la zone du sud-ouest de l’océan Indien (i.e. entre le 30ème et le 90ème méridien 
est et  entre  l'Équateur et  le  40ème degré sud).  Le  CMRS a  été officiellement  créé en  1993 par 
l'Organisation Météorologique Mondiale (OMM).

Le dispositif Spécifique ORSEC (DSO) – Cyclones : 

Dès  lors  que  La  Réunion  est  menacée  par  le  passage  d'un  système  de  nature  cyclonique,  le 
dispositif spécifique ORSEC « Cyclones » est activé. La population est régulièrement informée de 
l’évolution du phénomène et de ses dangers potentiels. Un nouveau système d’alerte est mis en  
place afin de permettre une meilleure lisibilité tant pour la population, que pour les gestionnaires 
de crises. Dès lors que La Réunion sera sous l’influence ou la menace d’une dépression tropicale, le 
Dispositif Spécifique ORSEC (DSO) « Cyclone » sera déclenché à l’exclusion de tout autre, selon les 
différentes phases suivantes : 
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la pré alerte jaune : un événement de nature cyclonique (tempête tropicale ou cyclone) évolue 
dans la zone et peut représenter une menace pour La Réunion dans les jours qui suivent (délai 
de 24 à 72 heures) ;

l'alerte orange :  un événement  de nature cyclonique (tempête tropicale  ou cyclone)  évolue 
dans la zone et représente un danger pour La Réunion dans les 24 heures qui suivent ;

l'alerte rouge : un événement de nature cyclonique (tempête tropicale ou cyclone) impacte La 
Réunion avec des effets, liés à la pluie ou aux vents importants à très importants, attendus sur  
tout ou partie du territoire (préavis de 3 heures) ;

l'alerte  violette :  un  cyclone  tropical  (cyclone  majeur)  impacte  La  Réunion  avec  des  vents 
cycloniques de plus de 200 km/h et représente un danger imminent pour tout ou partie du 
territoire (préavis de 3 heures) ;

la phase de sauvegarde : la menace cyclonique s'éloigne mais le météore a causé des dégâts. 
Des dangers subsistent même si les conditions météorologiques sont en cours d'amélioration. 
Des restrictions de circulation peuvent affecter tout ou partie de l'île.

En cas de risque de vents forts « non-cycloniques »,  c'est  le  Dispositif Spécifique ORSEC (DSO) 
Événements Météorologiques Dangereux (EMD) qui est appliqué. Météo-France diffuse dans ce cas 
des bulletins de vigilance « vents forts ». 

Il est primordial que le lien entre le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) et les DSO « Cyclones » et 
« EMD » soit établi.

1.2.2. La prise en compte du risque dans la construction

La réglementation :

Avant le 1er mai 2010, la réglementation NV65 2009 zone 5 de vent s’appliquait. Depuis, l’Eurocode 
1-4 est appliqué. Il définit la valeur de base de la vitesse de vent de référence. Il n’existe plus de  
règle technique à jour pour la construction de logements particuliers neufs. 

IMPORTANT :

→ En mars 2021, les ministères de la Transition Écologique, du Logement et des Outre-
Mer  ont  officialisés  le  lancement  d'une  concertation  avec  les  maîtres  d'ouvrages  et  
professionnels locaux pour établir une réglementation para-cyclonique à destination des  
bâtiments neufs dans les départements d'Outre-mer.

Il existe cependant des normes anticycloniques pour les établissements publics, qui imposent des 
constructions  susceptibles  de résister  à  des  rafales  de  vent  de  250  km/h  à  288  km/h.  Plus 
concrètement, l’ouvrage est conçu pour agir à plusieurs niveaux :

la  couverture :  davantage de fixations des différents  éléments et resserrement des espaces 
entre les chevrons et les pannes ;

la façade et la menuiserie : une plus grosse épaisseur des vitrages et des montants ;

le contreventement : un mur porteur intérieur (placé dans la structure) sur chaque façade ;

le soulèvement : poteaux lestés, la toiture davantage ancrée sur le bâtiment lui-même ;

la prise au vent : limiter les débords de toiture ou, à défaut, davantage les lester (ex : chauffe-
eau solaires).
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Des  mesures  s'appliquent  également  aux  abords  immédiats  de  l'édifice  (élagage,  abattage  des 
arbres les plus proches, etc.) ou encore sur l'implantation des constructions en dehors des zones 
particulièrement vulnérables (secteurs exposés à des aléas torrentiels ou de glissements de terrain, 
sous les lignes à haute tension, etc.).

Les mesures de protection collectives :

Il  n'existe  aucune  protection  collective spécifique  au  risque  cyclonique  ou  de  tempête.  En 
revanche,  certaines  techniques  et  aménagements permettent  de  lutter  contre  le  phénomène 
d'érosion littorale,  parfois  amplifié lors de tempêtes (cf :  partie «  Le risque inondation »). Deux 
méthodes, différentes par leur approche, peuvent être envisagées pour ralentir ce phénomène : par  
l'accompagnement des processus naturels (solutions souples, en lien avec la nature) et la fixation 
du trait de côte par des structures solides (solutions lourdes). 

Solutions souples Solutions lourdes

Méthode Procédé Méthode Procédé

Gestion des dunes
Revégétalisation des dunes 

et installations de 
ganivelles13

Ouvrages longitudinaux

Digues, buttées de pied en 
pierres maçonnées ou en 
enrochement disposés le 

long du trait de côte

Rechargement des plages
Drague en mer ou 

transport de sable par 
camion

Ouvrages transversaux

Épis en enrochement ou en 
géotextiles positionnés 

perpendiculairement au 
trait de côte

Drainage des plages

Drains reliés à une station 
de pompage qui recueille 
et évacue l'eau de la plage 

vers la mer

Brise-lames
Ouvrages installés en mer 
parallèlement au trait de 

côte

Rétablissement du transit 
littoral

Aspiration du mélange 
sable/eau dans les zones 

d'accrétion14 et 
refoulement en direction 

des zones érodées

Récifs artificiels

Structures métalliques, en 
béton ou en géotextiles, 

immergées dans des faibles 
profondeurs

Tableau 5 : Exemples de solutions utilisées dans la lutte contre l'érosion côtière.

13 Clôtures faites de lattes et de piquets de bois, assemblées par du fil de fer galvanisé. Les lattes sont verticales, séparées les unes des autres  
par un espace, ce qui permet la « perméabilité » de la barrière. Le maintien des matériaux transportés par le vent tels que le sable est ainsi  
assuré.

14 Processus d'agglomération d'éléments inorganiques, solides ou fluides.
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Où se renseigner ?

➔ Le site du Gouvernement :

- Cyclones : gouvernement.fr

- Tempêtes : gouvernement.fr

➔ Le site de la Préfecture : 

- Saison cyclonique 2020-2021 : reunion.gouv.fr

- Le Dispositif Spécifique ORSEC - Cyclones : reunion.gouv.fr

➔ Les sites de Météo-France :

- Bulletin météo journalier : meteofrance.re

- Vigilance météorologique : vigilance.meteofrance.fr

➔ Le site Risques Naturels : 

- Le risque cyclonique : risquesnaturels.re
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http://www.risquesnaturels.re/risques/le-risque-cyclonique/
https://vigilance.meteofrance.fr/fr/la-reunion
http://www.meteofrance.re/previsions-meteo-reunion/bulletin
http://www.reunion.gouv.fr/le-dispositif-operationnel-orsec-les-dispositions-a1132.html
http://www.reunion.gouv.fr/saison-cyclonique-2020-2021-preparez-vous-a7448.html
https://www.gouvernement.fr/risques/tempete
https://www.gouvernement.fr/risques/cyclone
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1.3. Les communes concernées
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Illustration 24 : Carte des communes concernées par le risque cyclone et tempête à La Réunion.
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1.4. Les consignes à respecter
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Illustration 25 : Les consignes de sécurité à respecter en cas de cyclone ou de tempête.
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2. Le risque inondation
2.1. Le risque à La Réunion

2.1.1. Historique des événements

Retour sur un événement marquant : du 24 au 28 février

Du 24 au 28 février 2007, l’île de La Réunion est soumise à l’influence du cyclone Gamède. La 
pluviométrie enregistrée est très importante et à l’origine de nombreuses crues mais c’est 
essentiellement  l’agitation  marine  concernant  les  côtes  nord  et  nord-ouest  de  l’île  et  la 
destruction du pont de la rivière Saint-Étienne qui ont marqué les esprits. 

Les hauteurs de la mer maximales enregistrées lors du passage de Gamède sont les plus fortes 
observées  à  La  Réunion,  sans  équivalent  observé  depuis  50  ans.  Ces  inondations  ont 
provoqué de nombreux dégâts,  en particulier sur le littoral.  Plus de 100 000 foyers furent 
privés d’électricité et d’eau. Le pont de la Rivière Saint-Etienne dans le sud de l’île fut détruit, 
paralysant fortement le retour à la normale dans cette partie de l’île. Les dégâts suite à cet  
événement se sont élevés à plusieurs millions d'euros.
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Illustration 26 : Littoral de La Réunion lors du passage du cyclone Gamède (Source : Agence France Presse).
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Nom Date Phénomène Lieu

Saison 
cyclonique 
2017-2018 

Ava – 
Bergitta - 

Fakir

Fin 2017 / 
Début 2018

Fortes pluies généralisées / Inondations Toute l'île

/ Juin et juillet 
2017

Submersion Au large et dans le secteur de 
la commune de Saint-Louis

Cyclone 
Haliba

Mars 2015 Fortes pluies généralisées Toute l'île

Cyclone 
Béjisa

Janvier 2014 Fortes pluies généralisées Toute l'île

Cyclone 
Dumile

Janvier 2013 Inondations Toute l'ile

/ Mai 2007 Submersion (houle australe) Côte sud et ouest

Cyclone 
Gamède

Février 2007 Submersion (houle cyclonique) Côte nord et est

Tempête 
tropicale 

Diwa
Mars 2006 Inondations Rivière des pluies

Cyclone 
Dina

Janvier 2002 Inondations et submersions Toute l'île

Cyclone 
Firinga

Janvier 1989 Inondations Essentiellement la partie sud

Cyclone 
Hyacinthe

Janvier 1980 Inondations Toute l'île

Tableau 6 : Synthèse des inondations mémorable à La Réunion (Sources : EPRI, DEAL Réunion , Météo-France et  
addendum EPRI, 2018).
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2.1.2. Définition du risque
Une inondation est une submersion, rapide ou lente, d’une zone habituellement hors d’eau.

Le  risque inondation est la conséquence de deux composantes :  l’eau (qui peut sortir de son lit 
d'écoulement, de sa surface habituelle ou provenir directement de précipitations) et l’homme, qui 
s’installe à proximité de l’eau, pour y implanter constructions, équipements et activités. Il existe 
deux types d'inondations :

Les inondations terrestres :

Les débordements directs de cours d'eau :

Par  submersion  de  berges  ou  par  le  contournement d’embâcles  naturels  ou  d'ouvrages 
anthropiques  (ponts,  barrages  sous-dimensionnés,  etc.).  Ce  phénomène  concerne  surtout  les 
ravines non encaissées et les plaines côtières.

Les débordements indirects de cours d'eau :

Par remontée dans les réseaux d'assainissement, par remontée de nappes (ex : La Saline), la rupture 
d'un embâcle, d'une digue ou de tout autre ouvrage de protection.

Les stagnations de surface :

Par la stagnation d'eaux pluviales en surface en raison d'une capacité d'infiltration insuffisante, une 
vitesse de percolation15 trop faible ou encore à une saturation en eau des sols.

Le ruissellement :

Par  des  phénomènes  d'écoulement  superficiel en dehors  des  cours  d'eau.  Des orages  intenses 
peuvent être à l'origine d'un ruissellement important, saturant les capacités du réseau d'évacuation 
des  eaux.  À La Réunion,  compte tenu du système hydrographique  ce type de phénomène est 
particulièrement présent.

Les inondations côtières :

La submersion marine :

Par la présence de facteurs maritimes anormaux (fortes houles, surcotes marines, tsunami). En plus 
des débordements causés par l'océan, ces phénomènes peuvent également entraver l'écoulement 
naturel des cours d'eau et en provoquer indirectement le débordement.

Le cas particulier de l'érosion littorale et du recul du trait de côte :

Le littoral se définit comme « l'espace situé à l'interface entre la mer et la terre ». À La Réunion, il 
s'étend sur l'ensemble des 250 kilomètres de pourtour de l'île et prend des formes différentes :

Type de côte
Linéaire côtier 

(km)
Part du littoral

Côtes rocheuses 107 43 %

Côtes alluvionnaires 80 32 %

Côtes coralliennes 18 7 %

Côtes artificialisées 45 18 %

Tableau 7 : Typologie des côtes sur le littoral réunionnais (Source : BRGM, 2004)

15 Passage d'une substance à travers une matière absorbante.
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L’érosion  est  avant  tout  un  phénomène  naturel.  Les  littoraux  sont  le  résultat  des  actions  de 
plusieurs agents et processus naturels :

- la mer, responsable des vagues,  des courants et de la marée.  Ces éléments modèlent la  côte 
(creusement au pied de falaises, transport du sable et des galets, bris des coraux).

- la  terre,  caractérisée  par  l’exposition  de la  côte (plus  une  baie  est  profonde  et  plus  elle  est  
abritée) , la nature des roches (fragiles ou résistantes) et l’apport potentiel des sédiments par les  
rivières.

- l’atmosphère,  responsable  du vent  et  de la  pluie  qui  influencent  et  agissent  sur  la  houle,  les  
niveaux marins et le débit des rivières.

- les organismes vivants, tels que les coraux ou la végétation littorale (végétation des falaises, des 
hauts de plage et cordons de galets) qui jouent un rôle de protection contre la mer mais parfois  
aussi dans l’alimentation en matériaux sédimentaires (sables coralliens).

- l'homme, qui joue un rôle essentiel dans l’évolution du littoral avec l’implantation d’équipements 
en  front  de  mer  par  la  modification  du  couvert  végétal  perturbant  la  dynamique  côtière  et  
contribuant souvent à l'aggravation des phénomènes d’érosion des littoraux.

Hormis au sein des embouchures de cours d'eau, l'érosion affecte l'ensemble des types de côtes sur  
le littoral réunionnais :

Évolution Type de littoral Part du littoral

Engraissement Embouchures de rivières et ravines 7 %

Stabilité Littoral stabilisé par des aménagements ou de la 
végétation

22 %

Équilibre Littoral en équilibre dynamique (bonne résilience) 21 %

Érosion modérée Falaises basaltiques 38 %

Érosion prononcée Plage et micro-falaises meubles surmontant les cordons 
de galets

12 %

Tableau 8 : Bilan de l'érosion sur littoral réunionnais (Source : BRGM, 2004).
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 LES RISQUES NATURELS

2.1.3. Le risque dans le département
L'origine des épisodes pluvieux importants relève d'une particularité :  la grande majorité provient 
d'un cyclone ou d'une tempête tropicale. Ces événements de fortes pluies peuvent prendre une 
ampleur exceptionnelle à La Réunion. Ce développement particulier des cellules orageuses sur le 
département  s'explique  notamment  en  raison  des  effets  de  reliefs  de  l'île,  entravant  le 
déplacement des masses d'air instables. À ce titre, le département détient les records du monde de 
précipitations pour les périodes comprises entre 12 heures et 15 jours (1 144 mm en 12h et 6 083  
mm en 15 jours).

Toutefois, des lames d'eaux très importantes peuvent être provoquées par le passage ou le blocage 
de  systèmes  beaucoup moins  importants  (amas  orageux,  lignes  de  convergence,  etc.).  À  cette 
échelle, l'orage pourra tout de même provoquer en l'espace de quelques heures et sur une surface 
de  quelques  dizaines  de  kilomètres  carrés,  des  précipitations  très  intenses  susceptibles 
d'occasionner d'importantes perturbations localement.

Le risque de rupture de digues :

Ouvrage longitudinal qui a pour fonction de faire obstacle à la circulation de l'eau, une digue peut 
se matérialiser sous la forme d'un ouvrage de protection fluviale ou contre les submersions marines,  
de canalisation des rivières ou de protection à l'embouchure de torrents.

Depuis 2015 et  les articles R. 214-112 et R. 214-113 du Code de l'environnement, les digues sont 
réglementées et catégorisées en trois classes (A, B et C) selon un critère de hauteur de l'ouvrage et  
du nombre de personnes protégées par ce dernier.

À La Réunion, les structures et les dimensionnements (enrochements, canaux en « U » ou encore 
des épis permettant de recentrer les écoulements) sont adaptés à des crues soudaines et violentes 
de  type  torrentiel caractérisées  par  des  vitesses  élevées  et  par  d'importants  charriages  de 
matériaux. Il n'existe aucun ouvrage de classe A, 7 ouvrages de classe B et 12 ouvrages de classe C.

Bien que ces systèmes d'endiguements aient des pathologies et des fragilités connues, à ce jour, 
aucune digue n'a fait l'objet de rupture à La Réunion.

La spécificité des houles et des phénomènes de « surcote marine » :

À La Réunion, trois catégories de houles existent :

les houles d'alizés :

Généralement petites à modérées et de courte période, elles résultent de vents provenant de l'est 
et  du  sud-est.  Elles  affectent  principalement  les  côtes  nord,  est  et  sud  de  l'île  et  épargnent 
habituellement la côte ouest ; 

les houles cycloniques :

De taille beaucoup plus importantes, elles sont générées par les tempêtes et cyclones tropicaux. 
Ces houles concernent principalement les côtes nord et est de l'île. Des phénomènes de « surcote 
marine » associés au cyclone peuvent amplifier les dégâts occasionnés ; 

les houles australes :

Généralement modérées à fortes, elles sont de grande longueur d'onde. Elles sont caractérisées par 
des périodes comprises entre 12 et 20 secondes et sont générées par les tempêtes de moyenne  
latitude (40ème et 50ème  sud) et se propagent vers le nord-est sur de très longues distances.  Elles 
n'affectent que les côtes ouest et sud de l'île et peuvent engendrer des dégâts comparables à ceux 
occasionnés par les houles cycloniques. 
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En  termes  de  prévision  pour  les  événements  cycloniques  et  les  houles  australes  pouvant 
occasionner  inondations  et  submersions  marines,  les  délais  d'anticipation  sont  de  l'ordre  de 
quelques  jours.  Toutefois  malgré  cette  anticipation,  ces  événements  peuvent  impliquer 
d’importants dégâts sur le plans :

humain : risque d’être isolé, emporté, blessé, noyé ;

matériel  et  économique :  destruction  des  constructions  (habitations,  entreprises, 
infrastructures  essentielles,  réseaux  de  communication,  etc.)  et  dégâts  indirects  (perte 
d'activité, chômage, etc.) ;

environnemental :  pollution,  érosion, destruction d’un habitat ou d’une formation naturelle, 
etc.
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Illustration 28 : Carte de l'aléa inondation à La Réunion.
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2.2. Les actions pour prévenir le risque

2.2.1. Les outils de surveillance et de prévention

Stratégie globale de prévention et de gestion du risque :

En France,  la  prévention des  inondations  fait  l'objet  d'une  Stratégie Nationale de Gestion des 
Risques  d’Inondation  (SNGRI).  Elle  correspond  à  la  transposition  à  l’échelle  nationale  de  la 
directive  européenne  2007/60/CE,  dite  «  directive  Inondation  »  du  23  octobre  2007,  cadre 
commun de gestion du risque inondation créé par la Commission européenne pour l’ensemble de 
ses pays membres. Élaborée de manière concertée, cette stratégie nationale est structurée autour  
de 3 principaux objectifs :  augmenter la  sécurité des populations  exposées,  réduire le coût des 
dommages liés aux inondations et diminuer les délais de retour à la normale des territoires sinistrés.

La  réalisation  d’études  spécifiques  sur  l’aléa  et  les  enjeux  exposés  (Évaluation Préliminaire  des 
Risques d'Inondation - EPRI) permet d'identifier des Territoires à Risques importants d’Inondation 
(TRI), au sein de chaque district, notamment grâce à la cartographie de l'aléa inondation selon trois  
scénarios (événement fréquent / fréquence moyenne / fréquence exceptionnelle).

Le  Plan de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) est la déclinaison de la stratégie nationale à 
l’échelle des bassins hydrographiques. Il s’agit d’un outil qui va définir les objectifs de travail, pour  
une période de 6 ans,  dans le bassin hydrographique et particulièrement dans les  Territoires à 
Risque important d’Inondation (TRI) qui auront été préalablement définis. L’île de La Réunion est 
un bassin hydrographique, il n’y a de ce fait qu’un seul PGRI.

Les  6  TRI du  bassin  hydrographique  de  La  Réunion  sont  les  zones  urbanisées  de : 
Saint-Denis/Sainte-Marie,  Saint-André/Sainte-Suzanne,  Saint-Benoît,  Saint-Joseph,  Saint-Pierre/Le 
Tampon,  Etang-Saint-Paul/Saline-Ermitage.  Au  sein  de ces  territoires  particuliers,  la  gestion des 
inondations fait  l’objet d’une Stratégie Local de Gestion des Risques d’Inondation (SLGRI) dans 
laquelle des actions ciblées permettent de réduire la vulnérabilité des populations de ces zones à 
risques.

L'application  de  la  SLGRI  peut  se  matérialiser  de  façon  opérationnelle,  via  des  programmes 
d’actions  liés  à  plusieurs  champs  de  la  prévention  des  inondations.  Il  s'agit  des  Programmes 
d'Actions de Prévention des Inondations (PAPI)16. 

Réalisés à l'échelle du bassin de risque (généralement du bassin versant),  ils  sont portés par  les  
collectivités territoriales. Ils sont structurés autour de 7 grands axes d’action liés à la gestion des 
inondations et impliquent l'ensemble des acteurs concernés (collectivités, élus, citoyens, scolaires, 
etc.). Localement, ils participent au développement d’une culture du risque.

À La Réunion, sept PAPI sont contractualisés depuis 2010 : PAPI Rivière Saint-Denis, PAPI Rivière des 
Pluies, PAPI Rivière des Marsouins, PAPI Rivière des Remparts, PAPI Rivière des Galets, PAPI Planèze 
Tampon/Saint-Pierre et PAPI Saline-Ermitage. Les PAPI Rivière Saint-Denis et Rivière des Marsouins 
sont considérés comme achevés. Six autres secteurs ont fait l'objet d'un PAPI d'intention en 2017-
2018 : Étang-Salé, Saint-André/Sainte-Suzanne, Saint-Benoît, Saint-Paul, Saint-Denis et Saint-Joseph.

IMPORTANT :

→  Pour  plus  d'informations  sur  le  déploiement  de  la  « Directive  Inondation »  à  La 
Réunion : reunion.developpement-durable.gouv.fr

16 Outil de contractualisation entre l'État et les collectivités pour une période de 3 à 6 ans, le dispositif PAPI a pour objectif de promouvoir une  
gestion intégrée des risques d'inondations, à une échelle de gouvernance pertinente, celle du bassin de risque.

73

http://www.reunion.developpement-durable.gouv.fr/la-directive-inondation-r133.html


 LES RISQUES NATURELS

74

Illustration 29 : Les différentes stratégies de gestion des inondations.
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La connaissance du risque :

À La Réunion, la connaissance du risque est principalement étudiée à trois niveaux, au travers des :

Plans de Prévention des Risques Inondation (PPRI) :

Conformément aux dispositions de  l’article L.  562-1 du Code de l’environnement,  les  PPRI à La 
Réunion cartographient les zones soumises à un risque d'inondation ou de submersion marine et 
réglementent l’utilisation et l’occupation des sols sur ces zones.

Cette réglementation va de l’interdiction de construire à la possibilité de construire sous certaines 
conditions.  Ils  peuvent  également  prévoir  la  réalisation  de  travaux  sur  les  bâtiments  et  
infrastructures existants mais ce n'est pas le cas à La Réunion. Les PPR sont élaborés par les services  
de l’État en concertation avec les collectivités ; les autorisations d’urbanisme (permis de construire, 
déclarations préalables…) doivent s’y conformer.

Le croisement entre l'aléa et les enjeux indique que près de 125 000 personnes sont situées en zone  
inondable. Les premiers PPR en France ont été approuvés au début des années 2000 et ont été  
motivés pour l’essentiel par les risques d’inondation. Aujourd’hui seule la commune de Cilaos n'est 
pas  couverte  par  un  PPR  approuvé  traitant  de  l'aléa  inondation.  Les  23  autres  communes  du 
départements sont soit couvertes par un PPR multirisques (inondation + mouvement de terrain)  
soit par un PPRi (Saint-Philippe, Saint-André, Sainte-Rose et Bras-Panon). Les deux communes de 
Saint-André  et  Sainte-Rose  ont  d'ores  et  déjà  un  Porter  À  Connaissance  (PAC)  notifié  pour  
l'élaboration d'un PPR multirisques.

En complément de ces démarches réglementaires,  les  citoyens doivent également entreprendre 
une  véritable  démarche  personnelle,  visant  à  s'informer  sur  les  risques  qui  les  menacent 
individuellement et sur les mesures à adopter. Il en va donc d'une réflexion autonome, visant à 
évaluer sa propre vulnérabilité et de mettre en place les dispositions pour la minimiser.

La prévision et la surveillance :

La  prévision des précipitations  à La Réunion est sous la responsabilité de Météo-France. À l'aide 
d'un  réseau  pluviométrique  précis  constitué  de  47  postes  pluviométriques  et  des  2  radars 
hydrométéorologiques  (Colorado  et  Piton  Villers)  et   des  résultats  des  modèles  de  prévision 
numérique, Météo-France produit et transmet les cartes de vigilances météorologiques.

La surveillance des crues par débordement de cours d’eau à La Réunion entre dans le cadre du 
dispositif de Vigilance Crues mis en œuvre depuis 2013 par la Cellule de Veille Hydrologique (CVH) 
de la DEAL Réunion, sur  17 bassins versants à enjeux du département. Il s’appuie sur les données 
issues du réseau hydrométrique de la CVH constitué de 29 stations mesurant la hauteur d’eau et du 
réseau pluviométrique de Météo France. 
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Les  données hydrométriques  sont  collectées  et  diffusées  en  temps  réel  sur  le  site  internet  de 
Vigicrues, les rendant ainsi accessibles à tout public.

Les Dispositif Spécifique ORSEC (DSO) – Vigicrues :

Vigilance et alerte sont deux procédures bien distinctes, l'alerte étant une phase complémentaire,  
mais non systématique de la mise en vigilance.

L’information de Vigilance  Crues consiste, de  façon cohérente avec le  dispositif  de  la  vigilance 
météorologique, à qualifier le niveau de vigilance requis, compte tenu des phénomènes observés ou 
attendus et des risques associés, par une échelle de couleur à quatre niveaux : vert, jaune, orange et 
rouge, en allant du niveau de risque le plus faible au plus élevé.

Vert : pas de vigilance particulière requise, mais soyez attentif aux évolutions météorologiques ;

Jaune : risque de crue génératrice de débordements et de dommages localisés, nécessitant une 
vigilance  particulière  notamment  dans  le  cas  d'activités  exposées  et/ou  saisonnières. 
Débordement  localisés,  coupures  ponctuelles  de  routes,  maisons  isolées  touchées  et 
perturbation des activités liées aux cours d'eau ;

Orange : risque de crue génératrice de débordements importants. Situation de crue constatée 
ou prévisible, susceptible d'avoir un impact significatif sur la vie collective et la sécurité des 
biens  et  des  personnes.  Circulation  fortement  perturbée,  évacuations  pouvant  être 
nécessaires ;

Rouge : risque de crue exceptionnelle ou majeure. Situation de crue constatée ou prévisible, 
susceptible d'avoir des conséquences importantes sur la sécurité des personnes et des biens.  
Phénomène rare et catastrophique.

IMPORTANT :

→ Seul le préfet est en mesure de décliner la vigilance en alerte, notamment lorsque  
l'importance de la crue pressentie justifie le déclenchement des mesures de sauvegarde  
et la mobilisation des moyens de secours.

2.2.2. La prise en compte du risque dans l'aménagement
La  prise  en  compte  du  risque  dans  l’aménagement  implique  deux  échelles  d’intervention 
complémentaires.  Elle  regroupe un  ensemble de mesures  permettant  d'agir  sur  l’aléa ou sur  la 
réduction de la vulnérabilité des enjeux.

Les mesures de protection collectives :

Entreprises par l’État, les collectivités territoriales ou leur groupement, elles permettent de limiter 
l'intensité de l'aléa par :

- l’entretien et la restauration des cours d’eau ;

- la création de bassins de rétention, la réalisation de travaux visant à améliorer la collecte des 
eaux pluviales, la préservation d’espaces perméables ou de Zones d’Expansion des Crues (ZEC),  
etc. ;

- la construction d’ouvrages de protection tels que les digues, barrages écrêteurs de crues, ouvrages 
hydrauliques dérivant une partie des eaux de crues, etc.

76



 LES RISQUES NATURELS

Certaines mesures entreprises par les collectivités permettent également la réduction d'enjeux et 
de  leur  vulnérabilité  en  zones  à  risque,  notamment  par  la  maîtrise  et  la  réglementation  de 
l'urbanisation. Le Plan de Prévention du Risque Inondation (PPRI) est l’outil réglementaire utilisé à 
cet effet.

Pour le phénomène d'érosion littorale :

Le Domaine Public Maritime (DPM) est défini à l’article L. 2111-4 du Code Général de la Propriété 
des  Personnes  Publiques  (CGPPP).  Il  comprend  le  sol  et  le  sous-sol  de  la  mer  entre  la  limite 
extérieure de la mer territoriale (12 miles marins) et, côté terre, le rivage de la mer. À La Réunion,  
cette bande est limitée par la zone dite des «50 pas géométriques» qui a été bornée en 1876. Le 
DPM est :

- inaliénable : il ne peut être transmis au profit d’une personne privée ;

- imprescriptible : il ne peut se voir déclassé par une occupation continue (contrairement aux règles 
du Code Civil).

L’État veille à la conservation du domaine public maritime et au maintien de son caractère naturel. 
À  ce  titre,  il  n’appartient  pas  à  l’État,  en  tant  que  propriétaire  du  DPM,  d’intervenir  pour  la  
protection  des  espaces  vulnérables  aux risques  d’érosion.  Ces ouvrages  de protection peuvent 
relever  de  la  compétence  du  particulier  (loi  du  16  septembre  1807),  d’un  groupement  de 
particuliers ou des collectivités territoriales  (si le projet présente un caractère d’intérêt général, 
voir  article L.211-7 du Code de l’Environnement). À l’exception de l’État, la personne publique ou 
privée souhaitant intervenir sur le domaine public maritime doit faire une demande d’autorisation 
d’occupation  du  DPM,  qu’il  s’agisse  de  travaux  à  réaliser,  d’aménagements  ou  d’interventions 
ponctuelles .

Suite au passage de la tempête Xynthia en 2010, une Stratégie Nationale de Gestion Intégrée du 
Trait de Côte (SNGITC) a été élaborée en France. Elle comprend des principes communs et des 
recommandations stratégiques en matière de gestion du trait de côte et plus largement du littoral.

À La Réunion, dans un contexte de pression anthropique croissante et d'augmentation des risques 
d'érosion côtière, le BRGM conduit depuis 2004 des études sur la morphodynamique des littoraux 
afin  de  mieux  appréhender  et  suivre  le  phénomène  d'érosion  du  littoral  et  de  formuler  des 
recommandations en matière de remédiation des sites sensibles. Le projet OBSCOT (Observation et 
Gestion de l'Érosion Côtière à La Réunion) assure le suivi de 23 sites répartis  sur l'ensemble du 
littoral  réunionnais,  et  représentatifs  des  différents  faciès  (cordons  de  galets,  falaises,  plages 
coralliennes et volcaniques). Sur la base de ces différentes connaissances, un guide de gestion du 
littoral de La Réunion a été élaboré par le BRGM en 2012.

Les mesures de protection individuelles :

Ces dispositions s’appliquent en  complément des mesures de protection collectives. En effet, les 
aménagements réalisés collectivement, calibrés pour un scénario d’aléa donné, ne permettent pas 
de protéger le territoire pour tous les scénarios d’inondation. De plus, le dysfonctionnement des 
ouvrages  (rupture  de  digue  par  exemple)  est  également  générateur  de  risque,  dont  les  
conséquences peuvent s’avérer autant dévastatrices.

Pour les constructions localisées en zone inondable, la protection individuelle reste la plus efficace.  
Elle fait référence à la mise en œuvre d’un corpus de mesures structurelles, permettant de réduire la  
vulnérabilité des occupants et la sauvegarde du bien en cas d’inondation.

À noter  que  ces  mesures  peuvent  être prescrites  ou  recommandées  dans le  cadre de PPRI  ou 
simplement  préconisées  par  les  services  de  l’État.  Dans  certains  cas,  les  propriétaires  peuvent 
bénéficier de subventions au titre du Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs (FPRNM), 
également appelé « Fonds Barnier »,  pour la mise en œuvre de ces mesures.  Ce dispositif n'est 
actuellement pas disponible pour la Réunion.
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Lorsque le danger est jugé trop important et qu'il  n'est pas possible de garantir la sécurité des  
occupants par la mise en œuvre de mesures structurelles et/ou organisationnelles, une procédure 
de relocalisation des biens peut également être envisagée au titre du FPRNM.

Selon  l'article L. 215-14 du Code de l'environnement, le propriétaire riverain peut également être 
tenu  d'effectuer  un  entretien  régulier  du  cours  d'eau.  Cet  entretien  régulier  a  pour  but  de 
permettre  le  bon écoulement des eaux et  de contribuer  à  son bon état écologique  ou,  le  cas  
échéant, à son bon potentiel écologique, notamment par enlèvement des embâcles et des débris, 
élagage des rives, etc.

Où se renseigner ?

➔ Le site du Gouvernement :

- Inondations : gouvernement.fr

➔ Le site de la préfecture de La Réunion :

-  Le  Dispositif  Spécifique  ORSEC  –  Vigilance  crues  et  événements  météorologiques  
dangereux  : reunion.gouv.fr

➔ Les sites de Météo-France :

- Bulletin météo journalier :meteofrance.re

- Vigilance météorologique : vigilance.meteofrance.fr

- Vigicrues : vigicrues-reunion.re

➔ Le site de Géorisques : 

- Connaître les risques près de chez soi : georisques.gouv.fr

➔ Le site Risques Naturels :

- Le risque inondation : risquesnaturels.re
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http://www.risquesnaturels.re/risques/le-risque-inondation/
https://www.georisques.gouv.fr/mes-risques/connaitre-les-risques-pres-de-chez-moi
https://www.vigicrues-reunion.re/
https://vigilance.meteofrance.fr/fr/la-reunion
http://www.meteofrance.re/previsions-meteo-reunion/bulletin
http://www.reunion.gouv.fr/le-dispositif-operationnel-orsec-les-dispositions-a1132.html
https://www.gouvernement.fr/risques/inondation
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2.3. Les communes concernées
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Illustration 30 : Carte des communes concernées par le risque inondation à La Réunion.
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2.4. Les consignes à respecter
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Illustration 31 : Les consignes de sécurité à respecter en cas d'inondation.
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3. Le risque mouvement de terrain

3.1. Le risque à La Réunion

3.1.1. Historique des événements

Le département est  régulièrement frappé par des mouvements de terrain en raison de son relief 
particulièrement  accidenté  et  des  conditions  météorologiques  violentes.  Statistiquement,  la 
période  de  janvier  à  mars  constitue  la  période  la  plus  critique  de  l'année.  Les  mouvements  
enregistrés durant cette période sont souvent liés aux très fortes pluies de la saison cyclonique.

Retour sur un événement marquant : janvier 1980

Si l'événement de janvier 1980 ne fut pas le plus meurtrier (mouvement de terrain de 1875 
ayant fait 63 victimes), il reste l'un des événements récents ayant le plus marqué la mémoire 
collective à La Réunion.

Le cyclone Hyacinthe se forme le 17 janvier 1980 au nord de l'île Maurice et se dissipera le 29 
janvier 1980 au sud-est de Madagascar. Le passage de ce cyclone à proximité de l'île de La 
Réunion se traduira par une forte pluviométrie, quasi permanente. À Grand-Îlet, ce sont 3 240 
millimètres de pluie qui sont tombés en trois jours. La saturation des sols en eau engendrée 
par ces pluies a favorisé le déclenchement de  plusieurs glissements de terrains majeurs en 
bordure de l'îlet. L'un d'entre eux s'est déclenché à proximité des derniers virages de la route 
de Grand Ilet et a détruit plusieurs habitations et causé la mort de 25 personnes.

Parmi les évènements les plus marquants et faisant encore date de nos jours, les glissements de  
terrains de 1875 (63 morts), et de janvier 1980 (25 morts) ont été les plus meurtriers.

Nom Date Volume Conséquences

Cascade biberon Juin 2014 20 m3 2 morts

Plateau Terres 
Fines

Janvier 2014 10 à 15 000 m3 Évacuation définitive des 
habitants

Route du littoral Mars 2006 30 000 m3 2 morts

Rivière des Pluies Mars 2002 / 3 morts

Grand-Îlet Janvier 1980 / 25 morts

Bras de Mahavel Mai 1965 50 millions de m3 Évacuation de Roche-Plate

Cirque de Salazie 1875 / 63 morts

Tableau 9 : Synthèse non exhaustive de mouvements de terrains marquants à La Réunion (Sources : BRGM)
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3.1.2. Définition du risque
Les mouvements de terrain se caractérisent par le déplacement, plus ou moins brutal, du sol 
ou du sous-sol, sous l'effet d'influences naturelles (précipitations, gel-dégel, érosion, etc.) ou 
anthropiques (mines, conséquences du déboisement, etc.).

Les volumes en jeu peuvent concerner quelques mètres cubes à quelques millions de mètres 
cubes  et peuvent être à l’origine d’un remodelage des paysages et d’importants dommages 
humains, matériels et économiques. 

Les types de mouvements de terrains :

Selon leur vitesse de déplacement, on peut distinguer les :

mouvements lents et continus : déformation progressive des terrains (pas toujours perceptible 
par l’homme). Ils regroupent principalement les affaissements, les tassements, les glissements et 
le retrait-gonflement des argiles. Ils peuvent être précurseurs d’un mouvement rapide ;

mouvements  rapides  et  discontinus :  mouvements  brutaux  et  soudains.  Ils  regroupent  les 
effondrements, les chutes de pierres et de blocs, les éboulements, les coulées boueuses et les  
laves torrentielles ;

mouvements liés aux phénomènes d'érosion (littorale ou des cours d'eau) : déplacement du sol 
ou de roches sous l’action combinée de la gravité et des éléments naturels tels que le vent, la 
pluie,  le  ruissellement  de  l’eau  ou  les  vagues.  Sur  le  littoral,  l’érosion  est  amplifiée  par  les 
phénomènes  de  submersions  marines  et  de tempêtes.  Les  spécificités  liées  à  cet  aléa  sont 
traitées dans la partie concernant le risque tempête.

Les grands mouvements de terrain, à cinétique lente, impliquent généralement peu de victimes. En 
revanche, ils sont très destructeurs car les aménagements et infrastructures humaines y sont très 
sensibles  et  les  dommages  aux  biens  sont  considérables  et  souvent  irréversibles.  De  légers 
déplacements (de quelques centimètres) suffisent à fragiliser une construction. À La Réunion, de  
nombreux sites (Grand Ilet, Fond de Rond Point, etc.) sont exposés à ce type de déplacements.

IMPORTANT :

→  Sur  les  terrains  argileux  superficiels,  les  volumes  peuvent  varier  à  la  suite  d'une  
modification de leur teneur en eau. Ce phénomène, a priori peu ou pas présent à La  
Réunion, se nomme « retrait-gonflement des argiles ». D'ici 2023, la Direction Générale  
de la Prévention des Risques (DGPR) a exigé l'établissement d'un diagnostic concernant  
cet aléa sur les territoires peu exposés, y compris à La Réunion.

Les mouvements de terrain rapides et  discontinus,  par  leur  caractère  soudain,  augmentent  la 
vulnérabilité  humaine.  Ces  mouvements  de  terrain  ont  également  des  conséquences  sur  les 
infrastructures (bâtiments, voies de communication, etc.), allant de la dégradation à la ruine totale  
et peuvent également entraîner de nombreux effets indirects économiques et environnementaux 
(baisse de l'activité, pollutions, etc.).
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Type Nature Description

Mouvements lents

Tassements et affaissements
Liés à la présence de cavités 
souterraines ou effet d'une 

surcharge sur le sol

Retrait-gonflement

Lié aux variations de quantité 
d'eau dans certains sols 
Gonflement en périodes 

humides et tassements en 
périodes sèches (pas ou peu 

rencontré à La Réunion)

Glissement de terrain progressifs

Déplacement d'un volume de 
terre le long d'une pente 

quand le sol est saturé en eau. 
Lorsque les volumes sont très 

importants, le phénomène 
peut s'étaler sur la durée

Mouvements rapides

Glissement de terrains soudains

Déplacement d'un volume de 
terre le long d'une pente 

quand le sol est saturé en eau. 
En cas de rupture d'une des 

deux surfaces, le glissement de 
terrain est presque instantané

Effondrement de cavités souterraines

Effondrement du toit de la 
cavité induisant une 

dépression de forme circulaire, 
visible en surface

Écroulements, éboulements, chutes de blocs
Évolution des falaises et des 

versants rocheux engendrant la 
chute de pierres ou de blocs 

Coulées de boue

Transport de matériaux plus ou 
moins solides le long d'une 

pente lors de glissements de 
terrain avec afflux d'eau

Laves torrentielles
Transport de matériaux solides 

lors de crues
Concerne le lit des torrents

Érosion

Érosion des berges : recul des 
berges lié à l'érosion 

hydraulique ou l'action des 
vagues ;

Érosion des versants : 
disparition du sol sous l'effet 
de ruissellement concentré

Tableau 10 : Les types de mouvements de terrains
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3.1.3. Le risque dans le département
À la Réunion, le risque mouvement de terrain se produit principalement au niveau des plus fortes 
pentes et des escarpements (falaises, remparts, berges, etc.), à l'intérieur des cirques et des ravines 
et dans une plus faible proportion, sur les planèzes17. 

Les mouvements de terrain se manifestent le plus souvent par le biais de :

chutes de pierres, blocs et éboulements dans les falaises et les remparts ;

de glissements de terrain sur les versants pentus avec la présence de matériaux meubles en 
surface ou au sein des produits d'anciens glissements/effondrements au fond des cirques. Les 
produits de ces glissements lorsqu’ils sont saturés en eaux peuvent se propager dans la pente 
sous la forme de coulées de boues ;

d'érosion  de  berges,  en  période  de  crue  et  principalement  au  sein  des  matériaux  les  plus 
facilement érodables (alluvions, brèches, altérites). Le remaniement des matériaux arrachés aux 
berges et aux fonds des cours d'eau, ou issus de dépôts de mouvements de terrain dans le lit 
peuvent provoquer des « laves torrentielles » ;

l'effondrement  de  tunnels  de  lave,  plus  rarement  recensés.  Ces  cavités  peuvent  être 
découvertes lors de travaux de terrassement.

Les facteurs de prédisposition naturelles aux mouvements de terrain sur l'île sont de trois types :

un relief  accidenté et  chahuté  présentant  des  remparts  abrupts  de plusieurs  centaines  de 
mètres de hauteurs avec des pentes supérieures à 50° ;

une diversité  géologique souvent  marquée  par  des  alternances  de  coulées  basaltiques 
fracturées et de niveaux scoriacés favorisant les processus d'érosion différentielle ou par des 
types des roches anciennes fortement altérées et plus facilement érodables ;

un contexte climatique tropical ponctué par le passage de cyclones.

IMPORTANT :

→ Il existe au sein du cirque de Salazie, un des plus grands glissements de terrain habités  
au  monde. En  l'espace  de  10  ans  (2003-2013),  le  BRGM  a  pu  mesurer  sur  certaines  
maisons des déplacements de l'ordre de 10 mètres. Pour en savoir plus  : brgm.fr

En cas de mouvement de terrain, les conséquences dépendent de l'ampleur et de la brutalité du 
phénomène.

Les mouvements de terrains peuvent avoir des conséquences sur le plan  : 

humain : effondrement, blessures directs (blocs et débris), mort ;

matériel  et  économique  :  destructions  des  constructions  (habitations,  entreprises, 
infrastructures   essentielles,  réseaux  de  communication,  etc.)  et  dégâts  indirects  (perte 
d'activité, chômage, etc.) ;

environnemental :  érosion,  remodelage  du  paysage,  destruction  d’un  habitat  ou  d’une 
formation naturelle, etc. 

17 Plateaux de basalte limités par des vallées convergentes, typique des régions volcaniques.
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Illustration 32 : Carte de l'aléa mouvement de terrain à La Réunion.
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3.2. Les actions pour prévenir le risque
3.2.1. Les outils de surveillance et de prévention

La connaissance du risque :

Afin de recenser et évaluer les phénomènes des mouvements de terrain, différentes études sont 
réalisées, à différentes échelles :

Échelle régionale :

Les données régionales sur les mouvements de terrains sont intégrées dans la  Base de Données 
Nationale Mouvements de Terrain (BDMVT), dont la gestion a été confiée au Bureau de Recherches 
Géologiques et Minières (BRGM) en partenariat avec le Laboratoire central des ponts et chaussées 
et les services de Restauration des Terrains en Montagne (RTM). Cette base recense les événements 
connus et/ou observés et fournit une description du phénomène et des dommages matériels et  
humains éventuellement engendrés. Plus de 3 000 mouvements de terrain  ont ainsi été recensés 
pour La Réunion depuis 1994.

Échelle départementale :

Au niveau du département de nombreux travaux de recherches sont régulièrement lancés. En 2014, 
le programme  REUN_EM (couverture géophysique électro-magnétique et magnétique héliportée 
de La Réunion) a permis de réaliser une cartographie en trois dimensions de la résistivité 18 sous-sol 
du  département.  Depuis  2018,  deux  importants  projets  de  recherches  sur  les  phénomènes 
gravitaires et érosifs  à La Réunion (« RenovRisk Erosion » et sur les  risques littoraux (« RenovRisk  
Transferts ») sont pilotés par le BRGM afin d'améliorer les connaissances relatives à la thématique 
des mouvements de terrain.

Échelle communale :

À partir des  données tirées des études départementales,  des investigations plus précises sur les 
aléas  et  les  enjeux  exposés  sont  programmées  au  fur  et  à  mesure  des  projets  d’urbanisation 
exprimés par les communes. À la Réunion, le croisement entre l'aléa et les enjeux indique que près 
de 100 000 personnes sont exposées à des mouvements de terrain.

Ces  études  d’aléa,  sous  la  maîtrise  d’ouvrage  de  l’État,  peuvent  notamment  conduire  à  la 
prescription de Plans de Prévention du Risque Mouvement de Terrain (PPRMT) dans les secteurs 
les plus sensibles. Les cavités souterraines sont également recensées par le BRGM, au sein d’une 
base  de  données  spécifique :  la  BD Cavité.  Le  BRGM  fait  état  de  200 cavités réparties  sur  14 
communes du département. Les types de cavités inventoriées sont essentiellement des tunnels de 
laves.

La surveillance et la prévision :

Pour  les  secteurs  à  risques  de  mouvements  de  terrain  présentant  de  forts  enjeux,  des  études 
peuvent  être  menées  afin  de  tenter  de  prévoir  l’évolution des  phénomènes.  Lorsque  cela  est 
possible, la mise en place d’une instrumentation (inclinomètre, suivi topographique, etc.), associée 
à  la  détermination  de  seuils  critiques,  permet  de  suivre  l’évolution  du  phénomène  (ex : 
instrumentalisation du « rempart » du Maïdo), de détecter une aggravation avec accélération des 
déplacements et de  donner l’alerte si  nécessaire.  La prévision de la survenue d’un mouvement 
permet de limiter le nombre de victimes, en anticipant l'évacuation des habitations menacées ou la 
fermeture  des  voies  de  communication  vulnérables.  Toutefois,  la  multiplicité  des  différents 
mécanismes régissant la stabilité, et la survenue aléatoire d’un facteur déclencheur rendent toute 
prévision précise difficile.

18 Capacité d'un matériau à s'opposer à la circulation d'un courant électrique.
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3.2.2. La prise en compte du risque dans l'aménagement

Les Plans de Prévention des Risques Mouvement de Terrain (PPRMT) :

La maîtrise de l'urbanisation et la réduction de la vulnérabilité des enjeux en zone à risque est  
l'objet du PPRMT, élaboré à l'échelle communale. Actuellement, à La Réunion, 20 communes sont 
concernées  par  des  PPR  « multirisques  »  approuvés  et  seule  la  commune  de  Cilaos  possède 
uniquement un PPR « mouvements de terrain » approuvé.

Les  prescriptions  applicables  aux  nouvelles  constructions  et  aux  biens  existants  sont 
principalement liées à la  stabilité des terrains, aux rejets d'eaux et au  boisement des parcelles. 
Lorsque le danger est jugé trop important et qu'il  n'est pas possible de garantir la sécurité des  
occupants par la mise en œuvre de mesures structurelles et/ou organisationnelles, une procédure 
de  relocalisation  des  biens peut  être  envisagée  au  titre  du  Fonds  de  Prévention  des  Risques 
Naturels Majeurs (FPRNM).

Les documents d'urbanisme :

Le  Code de l’urbanisme impose la prise en compte des risques dans les documents d’urbanisme. 
Ainsi,  les  Plans Locaux d’Urbanisme (PLU) permettent  de refuser  ou  d’accepter,  sous  certaines 
conditions, un permis de construire dans des zones soumises au risque de mouvement de terrain.  
Par ailleurs, le  Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur (PSMV) du patrimoine , annexé au PLU, 
permet de créer un secteur sauvegardé présentant un intérêt patrimonial.

Les mesures de protections collectives :

En complément des mesures imposées ou recommandées par les PPR, des mesures de protection 
collectives peuvent également être déployées en cas de besoin identifié (ex : projet de sécurisation 
des enjeux exposés au risque de chute de blocs de l'ïlet Furcy à Saint-Louis). La panoplie de parades 
de protection  est  vaste  et  fait  référence à  des  techniques  plus  ou  moins  élaborées  et  parfois  
relativement  coûteuses.  À  noter  que  généralement,  pour  des  mouvements  de  grande ampleur, 
aucune mesure de protection ne peut être mise en place à un coût raisonnable. La sécurité des 
personnes et des biens doit alors passer par l'adoption de mesures préventives.
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Illustration 33 : Gabions utilisés le long de la route littorale (Source : Maccaferri).
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Phénomènes Mesures Description

Glissement 
de terrain

Terrassements

Modification de la topographie afin de retrouver une 
situation d'équilibre (suppression de la pente, 

déchargement de la tête de glissement pour réduire sa 
masse et les forces motrices, suppression des matériaux 

glissés, etc.)

Dispositifs de drainage
Permettent de réduire l'action de l'eau (systèmes de 

drainages de surface ou à l'intérieur du terrain en 
glissement, etc.)

Introduction d'éléments résistants
Permet de réduire les conséquences du mouvement 

(enrochement en pied de glissement, mur de protection en 
pierres ou en béton, etc.)

Éboulement et 
chute de 
bloc(s)

Protections « actives » empêchant 
les décrochages de blocs

Purge ou reprofilage pour éliminer les blocs instables, filets 
et grillages plaqués, confortement avec mur en pierres ou 

béton, etc.

Protections « passives » pour 
protéger les enjeux

Grillages ou filets pendus pour retenir et guider les chutes 
de blocs, boisement permettant de réduire la vitesse de 

chute, merlons pour stopper la propagation des blocs, etc.

Effondrement 
et 

affaissement
Confortement des cavités

Remblaiement total ou partiel, protection des piliers et des 
parois, utilisation de piliers de maçonnerie et de 

fondations, contrôle des infiltrations d'eau et suivi de la 
cavité

Retrait-
gonflement 
des argiles

Rigidification de la structure ; 
Modification de l'environnement 

direct
Chaînage ; Contrôle des rejets d'eau et de la végétation

Coulées de 
boues

Dispositifs de protection afin 
d'éviter le déclenchement de 

phénomènes, le réduire, le canaliser 
ou le stopper

Barrages en pierres ou en gabions, fascines (terrasses 
artificielles favorisant la végétation)

Érosion 
littorale

Rechargement / Enrochement et 
épis

/

Tableau 11 : Les parades de protection disponibles selon les types de mouvement de terrain.

Où se renseigner ?

➔ Le site du Gouvernement :

-  Le risque mouvement de terrain : gouvernement.fr

➔ Le site de géorisques :

- Connaître les risques près de chez soi : georisques.gouv.fr

- La Base de Données Mouvements de terrains (BDMvt) : georisques.gouv.fr

➔ Les autres sites  :

-  Le risque mouvement de terrain : risquesnaturels.re

- Le BRGM à La Réunion : brgm.fr

- Les projets de recherches : osur.univ-reunion.fr
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https://osur.univ-reunion.fr/recherche/renovrisk
https://www.brgm.fr/fr/implantation-regionale/reunion
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https://www.georisques.gouv.fr/donnees/bases-de-donnees/base-de-donnees-mouvements-de-terrain
https://www.georisques.gouv.fr/mes-risques/connaitre-les-risques-pres-de-chez-moi
https://www.gouvernement.fr/risques/mouvement-de-terrain
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3.3. Les communes concernées
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Illustration 34 : Carte des communes concernées par le risque mouvement de terrain à La Réunion.
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3.4. Les consignes à respecter
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Illustration 35 : Les consignes de sécurité à respecter en cas de mouvement de terrain.
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4. Le risque volcanique

4.1. Le risque à La Réunion

4.1.1. Historique des événements

Retour sur un événement marquant : du 30 mars au 1er mai 2007

L'éruption d'avril  2007 a été particulièrement spectaculaire en raison de son intensité,  des 
volumes de lave émis en surface (plus de 10 fois supérieurs à la moyenne des éruptions) et des 
événements associés (effondrement du cratère, pollution de l'air, etc.).

Les  premières  coulées  de lave ont  atteint  l'océan moins  de 12  heures  après  le  début  de 
l'éruption et celles-ci ont enregistré des débits de sortie rarement observés (+ de 100m3/s) 
ainsi que des hauteurs de projections de plus de cents mètres de hauteur. L'ensemble de La 
Réunion sera touché par une pollution de l'air et la retombée de cheveux de Pélé.
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Illustration 36 : Éruption du Piton de la Fournaise le 05 avril 2007 (Source : OVPF).
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Localisation Date(s) Conséquence(s)

Enclos Fouqué Du 24 août au 31 octobre 2015
Incendies provoqués par l'éruption (16 ha) 

dont 2 incendies hors enclos

Grand Brûlé, côté Saint-Philippe Du 31 mars au 1er mai 2007

14 collégiens hospitalisés, isolement du village 
du Tremblet pendant plusieurs semaines, 

destruction de cultures, coupure de la RN 2 
sur 1,5 km et effondrement du cratère 

Dolomieu

Enclos Fouqué Du 22 août au 27 août 2003 1 mort (chute dans une fissure encore chaude, 
au sein d'une zone interdite au public)

Enclos Fouqué et hors enclos Du 09 mars au 23 septembre 1998 /

Hors enclos, sous le piton 
Takamaha (côté Tremblet)

Du 19 au 29 mars 1986
RN2 coupée sur plus de 150m, évacuation du 

Tremblet et destruction d'habitations

Hors enclos, entre Bois-Blanc et 
Piton Ste-Rose Du 24 mars au 15 avril 1977

Coupure de la RN2, évacuation des habitants 
de Bois Blanc et destruction d'une trentaine 

d'habitations

Tableau 12 : Synthèse de certaines des éruptions les plus importantes à La Réunion (Sources : OVPF-IPGP, DEAL Réunion).
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4.1.2. Définition du risque
Le volcanisme représente, au même titre que les séismes, une des manifestations de la tectonique 
des  plaques.  On  distingue  le  volcanisme  qui  prend  naissance  aux  frontières  des  plaques 
tectoniques (rifts, dorsales océaniques et zones de subduction), du volcanisme dit de point chaud 
en milieu de plaques, indépendant de leur mouvement. Le volcanisme s'explique par la remontée 
en surface d’un magma profond, mais ses manifestations peuvent différer d’une éruption à une 
autre. 

Les types d'éruption :

les éruptions effusives : présentant une activité en fontaines de lave et en coulées de lave. Les 
laves y sont fluides et s'écoulent à des températures de 900 à 1 200°C. On parle de volcan type 
« hawaïen » ou rouge. La vitesse d'écoulement de ces laves est globalement lente, de quelques 
dizaines de mètres par heure jusqu'à quelques dizaines de kilomètres par heure et dépend de 
leur composition, des débits et de la topographie des lieux ;

les  éruptions  explosives :  émettant  des  laves  fragmentées  dans  l'atmosphère.  Ce  type 
d'éruption intervient sur les volcans « gris » (ex : ceinture du Pacifique) dont les magmas sont 
beaucoup  plus  visqueux  mais  également  quelques  fois  sur  les  volcans  dits  « rouges ».  Ces 
éruptions  sont  les  plus  dangereuses  et  les  plus  destructrices,  notamment en  raison de leur 
brutalité, leur soudaineté et des surfaces impactées par les retombées de cendres volcaniques 
et les coulées pyroclastiques. La vitesse d'écoulement des coulées pyroclastiques et des nuées 
ardentes  est  globalement  très  rapide,  ( jusqu'à  près  de  1  000  km/h  pour  l'onde  de  choc 
précédent les nuées ardentes) ;

les éruptions limniques : formées par le dégazage brutal d'un lac méromictique19 relarguant les 
gaz  volcaniques  émis  en continu  par  le  volcan  situé  à  proximité,  et  accumulés  durant  des 
années  dans  les  couches  d'eaux  profondes  du  lac.  Ces  éruptions  sont  particulièrement 
dangereuses car le dégazage est « instantané ».

Les manifestations en surface :

les  nuées ardentes :  émissions  brutales  et  dirigées  d’un  mélange  constitué  de  gaz brûlants 
transportant  des  roches  à  plus  de  800°C,  les  tephras20,  typiques  des  éruptions  explosives. 
L’ensemble, dont la température atteint 500 °C, dévale les flancs du volcan à des vitesses de  
200 à 500 km/h, sur de grandes distances ;

les coulées de laves :  leur température moyenne est de 1 200°C et elles s’écoulent à des vitesses 
relativement faibles. Sur une même inclinaison de pente, cette vitesse diminue en s’éloignant  
du lieu d’émission, sous l’effet de la solidification due à la baisse progressive de la température ;

les émanations de gaz : plus ou moins continues entre les phases éruptives, les gaz sont émis au 
niveau de la gueule du volcan (ou de l’évent) et au niveau des fractures ainsi que sous forme de 
fumerolles sur les flancs.  Elles sont constitués de  vapeur d’eau à hauteur de 70 à 90 %.  Les 
autres gaz peuvent former de nombreux composés toxiques lorsqu’ils réagissent avec de l’eau 
ou de l’hydrogène ;

les produits de projection et de dégazage : caractérisés notamment par les scories, les cheveux 
de  Pelé  et  les  pluies  acides.  Les  cheveux  de  Pelé  sont  des  roches  volcaniques  issues  de 
gouttelettes de lave très fluides, s'étirant en longs et fins filaments sous l'action du vent ;

19 Lac dont les eaux de surface et de profondeur se mélangent au maximum une fois par an.

20 Fragments de roche solide expulsés dans l'air ou dans l'eau pendant une éruption.
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Les phénomènes annexes :  parmi les phénomènes pouvant être engendrés par une éruption 
volcanique, on retrouve les lahars,  conséquences de précipitations importantes sur les cendres 
volcaniques récemment déposées au sol par le volcan. Il se forme alors de véritables torrents de 
boue.  Des  séismes accompagnent  les  éruptions  volcaniques  et  peuvent  provoquer  des 
glissements de terrain.  Enfin,  les explosions violentes,  les séismes,  les éruptions volcaniques 
sous-marines ou les glissements de terrain, s’ils se produisent dans la mer ou à proximité de la 
côte,  peuvent  être  à  l’origine  de  raz-de-marée  dit  aussi  « tsunami » (cf :  partie  «  Le  risque
tsunami »).

4.1.3. Le risque dans le département
À La Réunion, l’activité éruptive du Piton de la Fournaise est l’une des plus régulières du monde 
avec en moyenne une éruption tous les 8 mois depuis la création de l'observatoire volcanologique 
en 1979.

Parmi  les  coulées  s’épanchant  dans l’Enclos,  environ  80 % n’atteignent  pas  le  littoral,  avec des 
longueurs inférieures à cinq kilomètres. Ces coulées sont généralement issues du sommet ou des 
flancs du cône central, entre 1 500 et 2 600 mètres d’altitude. 

Les  coulées  hors  enclos  sont  peu  fréquentes  (2  %  des  éruptions  historiques)  mais  menacent 
directement les populations et l’habitat,  le  patrimoine naturel et  l’activité économique de l’île 
autour  du  volcan  (agriculture,  forêt,  installations  hydroélectriques,  routes,  réseaux  d’eau,  de 
communication…) car elles atteignent souvent le littoral. Les communes de Sainte- Rose et Saint-
Philippe sont principalement concernées par ces coulées.

97

Illustration 37 : Les éléments du volcan (Source : AGORAH).



 LES RISQUES NATURELS

IMPORTANT :

→ L'Observatoire Volcanologique du Piton de la Fournaise (OVPF) a démontré en 2012 et  
2015 que l'activité volcanique et sismique du Piton de la Fournaise n'est pas confinée au  
sein de l'Enclos Fouqué mais est distribuée sur l'ensemble du massif.

La cartographie géologique du massif de la Fournaise a permis de définir les secteurs concernés par  
les éruptions (voir Illustration 38) : il en ressort que le risque de recouvrement par des coulées n’est 
pas nul au Tampon et à la Plaine des Palmistes, à une échelle de milliers d’années.

Le front de coulée peut atteindre une vitesse de quelques kilomètres par heure ; la couche isolante 
et chaude, formée par le déroulement d’un premier tapis de lave sur le terrain permet à la coulée  
de former des rivières plus rapides (jusqu’à 60 km/h).

Le paysage et la morphologie du territoire changent à chaque éruptions (ravines comblées par la 
lave), changeant également les lits des cours d'eau et des axes de ruissellement et occasionnant une 
menace d'inondations (voire de lahars) importantes en cas de crues cycloniques post-éruptive.

Les éruptions volcaniques à La Réunion peuvent avoir des conséquences sur le plan : 

humain : intoxications dues aux gaz émis lors d'une éruption, isolement et mort ;

matériel  et  économique  : destructions  des  constructions  (habitations,  entreprises, 
infrastructures   essentielles,  réseaux  de  communication,  etc.)  et  dégâts  indirects  (perte 
d'activité, chômage, etc.) ;

environnemental : à court terme sur les cultures et les écosystèmes. En effet, elles peuvent se 
révéler bénéfique à long terme (apport important de minéraux favorables au développement 
de la flore). 
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Illustration 38 : Cartographie de l'aléa coulée de lave à La Réunion (Source : Chevrel MO, Favalli M, Villeneuve N, Harris A,  
Fornaciai A, Richter N. Derrien A, Boissier P, Di Muro A, Peltier A (2021) Lava flow hazard map of Piton de la Fournaise  

volcano. Natural Hazards in Earth System Sciences, 21, 1–22, 2021 ).
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4.2. Les actions pour prévenir le risque
4.2.1. Les outils de surveillance et de prévention

La connaissance du risque :

Afin de mieux connaître un volcan et de savoir ce dont il est capable, il est essentiel d’étudier ses 
éruptions  passées.  Ces  études  permettent  aux  scientifiques  de  mieux  comprendre  son 
fonctionnement, son histoire, les différents types d’éruptions possibles, et permettent d'estimer 
quels seront les aléas susceptibles de survenir en cas de nouvelle éruption.

Lorsque les données existantes sur un volcan en particulier sont insuffisantes, l’étude et l’analyse 
d’autres volcans du même type (analogues) ailleurs dans le monde est aussi souvent un bon moyen 
d'améliorer nos connaissances.

À La Réunion, une étude confiée conjointement au BRGM et à l'OVPF a été lancée début 2012 et 
avait pour objet de mieux caractériser les impacts possibles de l’activité du Piton de la Fournaise 
sur l’île selon différents scenarii21. Le but est ensuite de proposer des  actions à mettre en œuvre 
pour mieux prendre en compte cet aléa, notamment en matière d’organisation des secours.

Cette étude a été découpée en deux phases qui consistaient à :

Phase 1 : analyser les aléas volcaniques (inventaire, cartographie, scénarios). Elle fut réalisée par 
l’OVPF grâce à une étude historique des phénomènes ayant eu lieu depuis 4 000 ans. Cette 
première phase a permis d’identifier et quantifier les aléas volcaniques susceptibles de survenir  
au niveau de l’ensemble du massif du Piton de la Fournaise ;

Phase 2 : évaluer les effets attendus pour chaque type de phénomène et réaliser des scénarios 
de  risque  volcanique  (croisement  des  événements  et  des  enjeux)  donnant  les  impacts  des 
événements sur le milieu.

La prévision et la surveillance :

Les éruptions volcaniques sont généralement précédées d'événements précurseurs plus ou moins 
faciles à reconnaître et interpréter, traduisant les modifications et réajustement ayant eu lieu au 
cours de la remontée du magma vers la surface. Ces modifications peuvent par exemple, produire 
des séismes, des déformations de la structure, une modification de la température et de la chimie  
des gaz  ainsi que d’autres signaux géophysiques (magnétiques, gravimétriques, électriques, etc.).

Il  est  donc  essentiel  de  disposer  de réseaux  de  surveillance  multiméthodes  et  multi-échelles 
robustes autour  des  volcans,  permettant  aux  scientifiques  d’enregistrer  des  signes  de  réveil  
potentiel, et de prévenir à temps les autorités et les populations.

En France, les Observatoires volcanologiques dépendent de l’Institut de Physique du Globe de Paris 
(IPGP). Il s'agit respectivement :

de  l’Observatoire  Volcanologique  du  Piton  de  la  Fournaise (OVPF) auquel  est  rattaché  la 
surveillance  opérationnelle  du  Réseau  de  Surveillance  Volcanologique  et  Sismologique  de 
Mayotte (REVOSIMA) depuis 2020 ;

de l’Observatoire Volcanologique et Sismologique de la Martinique (OVSM) ;

de l’Observatoire Volcanologique et Sismologique de la Guadeloupe (OVSG).

21 Rapport BRGM/RP-64469-FR « Évaluation du risque volcanique à La Réunion et prise en compte dans la gestion de crise », 2015.
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À La Réunion, l'OVPF est donc chargé depuis sa création en 1979 de la  surveillance de l'activité 
volcanique du  Piton  de  la  Fournaise  avec  le  suivi  des  changements  d'activité  du  volcan,  des 
éruptions  et  des  coulées  de  laves  mais  également  de  la  recherche  sur  le  fonctionnement  et 
l'évolution du volcan et enfin, participe à la diffusion des connaissances.

En complément, dans le cadre de la surveillance du Piton de la Fournaise, l'OVPF apporte son appui  
à  Atmo  Réunion (anciennement  l'Observatoire  Réunionnais  de  l'Air  (ORA)).  La  mission  d'Atmo 
Réunion est :

d'assurer la surveillance de la qualité de l'air en zone habitée autour du Piton de la Fournaise. 
Ce suivi est réalisé à l'aide d'analyseurs qui permettent de déterminer le taux de concentrations 
des gaz pouvant être émis dans l'atmosphère lors d'une éruption, tels que le dioxyde de soufre 
(SO

2
) et les particules fines ;

d'effectuer des travaux de recherche en collaboration avec l'Université de la Réunion et l'OVPF 
pour notamment modéliser la dispersion du panache éruptif, permettant de prévoir la qualité 
de l'air aux différents endroits de l'île lors d'une éruption.

Le Dispositif Spécifique ORSEC (DSO) - Volcan :

Un schéma de diffusion de l'alerte spécifique existe à La Réunion dans le cadre du  plan ORSEC 
« Volcan ». Dans le cadre de ce plan, l'OVPF est le premier maillon de la chaîne d'alerte puisqu'il 
informe la veille opérationnelle de la Préfecture de tout changement d'activité du volcan. La veille  
opérationnelle est assurée par le cadre d'astreinte de l'État-Major de Zone et de Protection Civile 
de l'Océan Indien (EMZPCOI) en lien avec l’OVPF. En cas d’apparition de changements d’activité du 
Piton de la  Fournaise,  une  proposition de déclenchement  ou  de de modification des  niveaux 
d’alerte est faite au préfet. La décision de déclencher ou non ces différents niveaux est de la seule 
compétence du préfet. 

Ce dispositif d'alerte est fondé sur 4 phases : 

la vigilance : une éruption ou la présence de risques sur le secteur est possible. L'accès du public 
à la partie haute de l'enclos est restreint aux sentiers balisés ;

l'alerte 1 : une éruption est probable ou imminente. L'enclos est évacué et fermé et l'ensemble 
des aéronefs reçoivent l'interdiction de se poser dans la zone du volcan ;

l'alerte 2 : 
- Alerte 2.1 : l'éruption a lieu dans le cratère Dolomieu, sans menace externe. Les aéronefs 
n'ont pas le droit de se poser aux abords du cratère Dolomieu ;
- Alerte  2.2 :  l'éruption  est  confinée  dans  l'Enclos  exclusivement  et  présente  une  réelle 
menace pour la sécurité des personnes et des biens. Pas de restrictions supplémentaires ;
-  Alerte 2.3  : l'éruption se situe dans l'enclos ou hors enclos et présente une réelle menace 
pour la sécurité des personnes et des biens. Le COP est activé et les personnes menacées  
sont évacuées (Ste-Rose ou St-Philippe) ;

la sauvegarde : l'éruption est stabilisée ou terminée, une réouverture partielle de l'enclos est 
possible. Des reconnaissances et un balisage du site définissent les modalités de réouverture de 
l'Enclos au public.

IMPORTANT :

→ En 2021, le Dispositif Spécifique ORSEC (DSO) – Volcan est en cours de révision par la  
préfecture de La Réunion.
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La prévention :

Face  aux  éruptions  volcaniques,  la  seule  solution pour préserver  les  populations est  souvent 
l'évacuation  préventive des  zones  menacées.  Une  anticipation  des  phénomènes est  donc 
nécessaire.  La diffusion et  la  publication de carte d'aléas et  de plans d'évacuations auprès  des 
populations, en lien avec la surveillance instrumentale permanente sur l'île qui détectera les signes 
précurseurs d’éruption sont primordiales.

D'autres  actions  de  prévention peuvent  être  envisagées  concernant la préparation des  plans  de 
secours,  d'évacuation,  et  d’organisation  de  la  vie  pendant  une  éruption.  La  sensibilisation  et 
l'information régulière de la populatuon ainsi qu'un aménagement du territoire réfléchi permet de 
limiter l'exposition des populations et des biens, et d'éviter tout dysfonctionnement majeur en cas 
d’éruption volcanique.

4.2.2. La prise en compte du risque dans l'aménagement
En raison de l'intensité et des puissances mises en jeu lors d'éruptions volcaniques, la protection 
des biens face à ce risque n'est à l'heure actuelle  pas réaliste, hormis pour certains phénomènes 
(lahars principalement). En cas de crise grave, la seule prévention efficace consiste en l’évacuation 
des populations dans les meilleures conditions. Ceci suppose une solide information préventive de 
la population et la juste estimation par les observatoires du niveau de risque encouru.

Les plans de secours ont pour but, de définir les missions des services publics et des organismes 
intéressés, et d'une part de prévoir la coordination de leurs actions. 

En  cas  d’éruption  volcanique,  l’information  et  l’évacuation  de  la  population  des  communes 
concernées se fera conformément aux dispositions du DSO « Volcan ». 

Actuellement aucun PPRn ne prend en compte le risque d'éruption volcanique à La Réunion. Une 
bonne organisation et la multiplication des processus d'évacuation des populations vers les zones 
hors d'atteinte en cas d'éruption reste à ce jour la solution la plus efficace.

Où se renseigner ?

➔ Le site de la Préfecture : 

- Le Dispositif Spécifique ORSEC - Volcan : reunion.gouv.fr

➔ Le site du Gouvernement :

-  Le risque volcanique : gouvernement.fr

➔ Le site de Géorisques : 

- Le risque volcanique : georisques.gouv.fr

➔ Le site Risques Naturels :

- Le risque volcanique : risquesnaturels.re

➔ Le site de l'IPGP :

- L'Observatoire Volcanologique du Piton de la Fournaise (OVPF) : ipgp.fr
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http://www.ipgp.fr/fr/ovpf/observatoire-volcanologique-piton-de-fournaise
http://www.risquesnaturels.re/risque-cyclonique/
https://www.georisques.gouv.fr/risques/volcanisme#:~:text=Le%20risque%20volcanique%20est%20un,%C3%A0%20proximit%C3%A9%20imm%C3%A9diate%20des%20volcans.
https://www.gouvernement.fr/risques/eruption-volcanique
http://www.reunion.gouv.fr/le-dispositif-operationnel-orsec-les-dispositions-a1132.html
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4.3. Les communes concernées
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Illustration 39 : Carte des communes concernées par le risque volcanique à La Réunion (selon le décret du 30 juillet 1992,  
codifié par l'article D563-9).
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4.4. Les consignes à respecter
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Illustration 40 : Les consignes de sécurité à respecter en cas d'éruption volcanique.
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5. Le risque feu de forêt

5.1. Le risque à La Réunion

IMPORTANT :

→ Au sein de ce dossier, la notion de « feu de forêt » englobe l'ensemble des espaces de  
végétations, y compris les espaces « hors forêts » (broussailles, surfaces cannières, etc.).

5.1.1. Historique des événements

Retour sur un événement marquant : le 25 octobre 2011

Déclenché le  25  octobre,  de  source  probablement  criminelle,  avec  plusieurs  mises  à  feu 
distinctes et simultanées, le feu s'est propagé au sein du massif  du Maïdo, en bordure du 
cirque de Mafate durant 8 jours. Près de 2 900ha d'espaces naturels au cœur de parc national 
et de forêts cultivées ont été ravagés. La lutte contre le feu s'est ensuite poursuivie pendant 
plusieurs semaines avant d'être complètement maîtrisé.

Année Localisation Superficie

2020 Maïdo 180 ha

2019 Le Grand Brûlé de Sainte-Rose / Saint-Philippe 1 800 ha

2011 Le Maïdo 2 900 ha

2010 Le Maïdo 780 ha

1988 Les hauts de Trois-Bassins 3 500 ha

1970 Entre le Maïdo et Les Makes 4 500 ha

1955 La Plaine des Cafres 2 600 ha

1954 Les hauts de l'Ouest 1 500 ha

1952 Brûlé à Saint-Paul 2 000 ha

Tableau 13 : Synthèse des feux de forêts importants à La Réunion (Sources : risquesnaturels.re / DEAL Réunion / ONF)
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5.1.2. Définition du risque
Au sein de la base de données Prométhée22, le feu de forêt est défini comme étant : « un 
incendie ayant atteint des forêts, garrigues, maquis ou landes, d'une superficie d'au moins 1 
ha d'un seul tenant, quelle que soit la surface parcourue ». Le terme « atteint » sous-entend 
qu'une partie au moins de l'étage arbustif ou de l'étage arboré a été détruite. 

Il  se  distingue  des  Autres  Feux  de  l'Espace  Rural  et  Péri-Urbain  (AFERPU),  qui  sont  des 
incendies ayant atteint des : 

forêts, garrigues, maquis ou landes d'une superficie inférieure à 1 ha ;

haies et boisements linéaires ;

terrains en herbe (prairies notamment) ;

terrains agricoles (chaumes, autres cultures) ;

dépôts d'ordures dans la nature.

IMPORTANT :

→ Pour se développer, un incendie nécessite l'interaction de trois facteurs  :

– un combustible (matériau susceptible de brûler : bois, hydrocarbures, gaz, etc.)  ;
– une source de chaleur (flamme, étincelle, foudre, etc.)  ;
– de l'oxygène, pour alimenter le feu.

Un incendie est la conjugaison de conditions météorologiques particulières (fortes chaleurs, 
faible  pluviométrie  et  hygrométrie),  du dessèchement  de  la  végétation,  et  d'actions 
humaines. Il peut s'agir d'un incendie d'origine naturelle (foudre) ou d'un incendie d'origine 
anthropique (cause accidentelle : barbecues, incinération de rémanents, mégots de cigarettes 
ou  encore  provoqué  par  un  dysfonctionnement  d'infrastructures,  comme  les  lignes 
électriques, ou par acte de malveillance pour divers intérêts).

Les types d'incendies :

Selon les caractéristiques de la végétation et les conditions climatiques dans lesquelles l'incendie se 
développe, il peut s'agir de :

feu de sol, brûlant la matière organique contenue dans la litière, l'humus ou les tourbières. Leur 
vitesse de propagation est lente et, bien que peu virulents, ils peuvent être très destructeurs en  
s’attaquant aux systèmes souterrains des végétaux. Ils peuvent également brûler en profondeur, 
ce qui rend plus difficile leur extinction complète ;

feu de surface, brûlant les strates basses de la végétation, c'est-à-dire la partie supérieure de la 
litière,  la  strate  herbacée  et  les  ligneux  bas.  Ils  affectent  la  garrigue  ou  les  landes.  Leur 
propagation peut être rapide lorsqu’ils se développent librement et que les conditions de vent 
ou de relief y sont favorables ;

feu total : il s'agit de la conjugaison de l'ensemble des strates herbacées, arbustives et arborées 
qui brûlent en simultanée.

22 Base de données officielle pour les incendies de forêts dans la zone méditerranéenne française.
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5.1.3. Le risque dans le département
La Réunion est un territoire exposé aux feux de forêts puisque 45 % (soit 120 000 ha environ) de l’île  
est recouvert  par  la  forêt.  En y associant  les  conditions  climatiques et  son relief particulier,  les  
massifs forestiers les plus sensibles à l’aléa feu de forêt sont facilement identifiables :

dans la zone « sous le vent », à l'ouest de l'île : Forêts des Saint-Paul, des Hauts Sous le Vent, de 
l’Étang-Salé et les forêts des cirques de Mafate et Cilaos.

dans la zone « au vent », sur les sommets à haute altitude, au-dessus des nuages :  massif des 
Hauts de Saint-Denis et du Volcan.

Toutefois, l’augmentation de l’urbanisation à la Réunion entraîne une réduction de la limite entre la 
forêt et la population. Malgré cela, les milieux naturels restent les plus sujets au risque d'incendie. 

Par conséquent, les feux de forêts à La Réunion peuvent avoir d'importantes conséquences sur le 
plan : 

humain : intoxications dues aux fumées, isolement, mort ;

matériel  et  économique  : destructions  des  constructions  (habitations,  entreprises, 
infrastructures   essentielles,  réseaux  de  communication,  etc.)  et  dégâts  indirects  (perte 
d'activité, chômage, etc.) ;

environnemental :  par  la  menace  importante  sur  les  paysages,  la  biodiversité  animale  et 
végétale.  De plus, les milieux réunionnais ont une valeur patrimoniale importante et la forêt 
joue un rôle essentiel pour la conservation des sols (capacité de rétention des eaux, de maintien 
des paysages).

Le  risque  incendie  lié  aux  milieux  naturels  a  été  spatialisé  par  l'attribution  d'un  indice  de 
combustibilité  spécifique  à  chaque  type  de  végétation  et  corrigé  par  un  facteur  topo-
morphologique (Source : ONF).
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Illustration 41 : L'aléa feu de forêt à La Réunion.
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5.2. Les actions pour prévenir le risque
5.2.1. Les outils de surveillance et de prévention

Stratégie globale de gestion du risque :

Dans la lutte contre les feux de forêts, l’État mène une politique de prévention active qui articule 
l’information du public et des usagers de la forêt, la gestion graduée et adaptée et la lutte contre 
les feux de forêt.  Cette politique mobilise les  forces  opérationnelles autour  d’un  Plan d’Action 
Départemental de Protection de la Forêt Contre l’Incendie (PDPFCI) et un  Dispositif Spécifique 
ORSEC « Feux de forêt et espaces naturels ».

IMPORTANT :

→ Les incendies majeurs de 2010 et 2011 à La Réunion ont conduit les services de l'État,  
en lien étroit avec l'ensemble des acteurs, à mettre en place un dispositif global de lutte  
et de prévention des feux de forêts.

Le  PDPFCI définit les  grandes  orientations en  matière  de  prévention  et  de  lutte  contre  les 
incendies, les actions à mener et les objectifs à atteindre. Il prend en compte l’historique des feux 
et les aménagements réalisés. Il est ensuite décliné de manière opérationnelle, dans le cadre de la  
Défense  des  Forêts  Contre  l'Incendie  (DFCI),  mission  confiée  à  l'ONF  par  le  ministère  de 
l'Agriculture, sous la forme d'un plan DFCI (le Volcan, Hauts de l’Ouest, Les Hauts de Saint-Denis, La 
Montagne, Roche Écrite, Volcan, Étang Salé, La Grande Chaloupe, Mafate, Cilaos). 

Leur mise en œuvre consiste en partie à la réalisation de travaux visant à éviter la propagation des 
feux sur les espaces forestiers et à faciliter l’intervention des services de secours.  Sont réalisés : 
débroussaillement des bordures de pistes et au abord des habitations, aménagement des  pistes 
dédiées DFCI et aménagements de points d’eau (citernes et retenues collinaires).

À La Réunion, le Dispositif Spécifique ORSEC « Feux de forêt et espaces naturels » fait l'objet d'une 
révision annuelle,  tenant compte des nouvelles conditions  opérationnelles (ajout,  disparition de 
matériels  ou  modification  des  procédures)  et  conforte  les  dispositifs  éprouvés  avec  succès.  À 
chaque  fin  de  saison,  un  RETEX  (retour  d’expérience)  est  conduit  par  la  préfecture  afin  de 
déterminer les axes de progrès et les intégrer dans le dispositif de l’année suivante.

La surveillance et la prévention :

La  connaissance,  la  mémoire,  la  compréhension  du risque  et  de  sa  matérialisation  (causes  des 
départs de feux notamment) sont également assurées par les travaux de recensement et d'appui 
menés dans le cadre des bases de données Prométhée.

La stratégie de lutte contre les incendies repose aussi sur le principe de surveillance et de mise en 
alerte  des  forces  opérationnelles.  Cette  surveillance  de  chaque  instant  s’appuie  donc  sur  la  
collaboration étroite multi-services de :

Météo-France ;

le Service Départemental d'Incendie et de Secours (SDIS 974) ;

l'État-Major de Zone et de Protection Civile de l'Océan Indien (EMZPCOI) ;

la Mission d'Appui de la Sécurité Civile (MASC) ;

l'Office National des Forêts (ONF) ;
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le Parc National de la Réunion (PNR) ;

la Gendarmerie et la Police Nationale ;

les Forces Armées de la Zone Sud Océan Indien (FAZSOI).

Au  vu  de  la  grande  influence  des  conditions  météorologiques  sur  le  développement  et  la 
propagation  des  incendies  de  forêt,  Météo-France  fournit  une  évaluation  des  dangers 
météorologiques d’incendie,  sous  forme de  cartes  d’Indices Feux  Météo (IFM23),  qui  servent  à 
réaliser  la  carte des niveaux de risque  sur  les 26 zones climatiques,  dont 18  sont à  enjeu feux 
d’espaces naturels.

Du 15 septembre au 15 décembre, une réunion téléphonique entre Météo-France, le SDIS et l'État 
Major de Zone (préfecture) se tient tous les jours, excepté le jeudi où l'ensemble des partenaires est 
amené à produire la carte de façon partagée.

C'est  une  analyse  partagée  qui  aboutit  à  la  production  de  la  carte  des  « niveaux  de  risques 
journaliers  feux  de  forêts ».  Elle  fait  ensuite  l'objet  d'une  large  diffusion  auprès  des  différents 
acteurs du département.

En amont de la saison des feux de forêt, Météo-France met en place des sessions d'information sur 
les bases nécessaires à la compréhension des bulletins météorologiques.

En complément de cette surveillance journalière des risques, l’Office National des Forêts (ONF) en 
lien avec la Direction de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt (DAAF) et le Parc National 
assure chaque semaine le  suivi  de la  végétation pour  évaluer  la  teneur  en eau,  ce  qui  permet 
d’affiner le niveau de précision dans chaque secteur de l’île.

23   Calculé selon la méthode canadienne à partir des données de pluies, température, vent et humidité.
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Illustration 42 : Carte de vigilance pour le risque de feu de forêt (Sources : Météo-france / SDIS 974) .
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5.2.2. La prise en compte du risque dans l'aménagement

Les règles d'emploi du feu :

À La Réunion  du 15 août au 15 janvier,  tout emploi du feu est interdit, y compris l’écobuage, à 
l’exception de l’emploi du feu dans les habitations, dans leurs dépendances et dans les places à feu 
aménagées à cet effet, ainsi que les bâtiments, ateliers et usines, par l’arrêté préfectoral n° 2016 du 
17 octobre 2018.

Pendant  cette  période,  toute  incinération  de  végétaux  coupés  est  interdite. Des  dérogations 
exceptionnelles peuvent être accordées par le maire dans des cas bien particuliers et sous réserve 
d’en  faire  la  demande.  Tout  contrevenant  s’expose  à  des  poursuites  pénales  pouvant  s'élever 
jusqu'à 750€ selon les circonstances.

Où se renseigner ?

➔ Le site de la Préfecture :

- Le Dispositif Spécifique ORSEC – Feu de forêt :  reunion.gouv.fr

- Le Plan Départemental de Protection des Forêts Contre les Incendies (PDPFCI) : 
reunion.gouv.fr

- Les règles d'emploi du feu : reunion.gouv.fr

➔ Le site du Gouvernement :

- Le risque feu de forêt : gouvernement.fr

➔ Le site de Géorisques :

- Le risque feu de forêt : georisques.gouv.fr

➔ Le site Risques Naturels :

- Le risque feu de forêt : risquesnaturels.re

➔ Le site du SDIS 974 : sdis974.re
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http://www.sdis974.re/navigation-principale/le-sdis-974.html
http://www.risquesnaturels.re/risques/le-risque-feux-de-forets/
https://www.georisques.gouv.fr/risques/feux-de-foret#:~:text=Les%20feux%20sont%20%C3%A0%20la,devenir%20de%20l'%C3%A9cosyst%C3%A8me%20forestier.
https://www.gouvernement.fr/risques/feux-de-forets
http://www.reunion.gouv.fr/reglementation-de-l-emploi-du-feu-et-de-l-a2142.html
http://www.reunion.gouv.fr/plan-departemental-de-protection-des-forets-contre-a3742.html
http://www.reunion.gouv.fr/le-dispositif-operationnel-orsec-les-dispositions-a1132.html
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5.3. Les communes concernées
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Illustration 43 : Carte des communes concernées par le risque feu de forêt à La Réunion.
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5.4. Les consignes à respecter
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Illustration 44 : Les consignes de sécurité à respecter en cas de feu de forêt.
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6. Le risque tsunami

6.1. Le risque à La Réunion

6.1.1. Historique des événements

Retour sur un événement marquant : le 26 décembre 2004

Le 26 décembre 2004, un séisme très important provoque une vague qui atteindra et dévastera la 
province indonésienne d'Aceh, dans le nord de l'île de Sumatra. Ce sera la région la plus touchée, 
car à proximité immédiate de l'épicentre. Rien que sur la côte ouest de Sumatra, 131 000 personnes  
périssent. La vague a ensuite déferlé sur l'ensemble du littoral du golfe du Bengale et environ six  
heures après le début de la catastrophe, les côtes d'Afrique de l'Est étaient atteintes par le tsunami. 
Fortement affaiblie, la vague arrive également à La Réunion, où elle détruit plusieurs bateaux dans 
le port de Sainte-Marie et celui de Saint-Gilles mais ne provoque aucune victime.

Selon les archives et la BD Tsunamis24 réalisée par le BRGM de nombreux événements tsunamigènes 
ont impacté La Réunion depuis le 19ème siècle, de manière plus ou moins importante.

24  Rapport BRGM/RP-61152-FR du BRGM « BD Tsunamis. Inventaire historique des tsunamis en France », 2012.
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Illustration 45: Effets du tsunami dans le port de Sainte-Maire à La Réunion (Source : Imaz  
Press Réunion, 2016).
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6.1.2. Définition du risque
Les tsunamis sont des événements à la cinétique très importante. Ils sont caractérisés par une série 
de vagues  très  longues (onde  marine)  générées  par  un  fort  séisme sous-marin  provoquant  un 
déplacement à la surface du plancher océanique, par une  grande éruption volcanique ou par un 
glissement de terrain sous-marin.

Les vagues d'un tsunami se déplacent à très grande vitesse (800 km/h). Lorsqu’elles atteignent les 
eaux peu profondes du littoral, elles sont ralenties et leur amplitude augmente. Cet effet peut être  
encore amplifié lorsqu’une baie ou un port canalise les vagues au moment de leur arrivée sur le  
rivage. Il en résulte un  envahissement des terres par la mer, brutal et plus ou moins important, 
pouvant  générer  des  dégâts  considérables  sur  les  habitations  et  les  infrastructures,  jusqu'à 
plusieurs kilomètres à l’intérieur des terres.

La Réunion est exposée à deux types de tsunamis :

local, pouvant frapper les côtes en quelques minutes ;

régional, pouvant frapper les côtes en quelques dizaines de minutes ou plusieurs heures, suivant 
l’éloignement de la source.

6.1.3. Le risque dans le département
À La Réunion, seules les zones basses situées à proximité immédiate du rivage, et particulièrement 
les fonds de baies et les zones portuaires (La Possession, Saint-Paul, Saint-Leu, etc.) présentent un 
danger en cas de tsunami. Comme vu précédemment, des tsunamis ont déjà été observés à La 
Réunion, notamment en 1867 et 1883 et plus récemment, le 26 décembre 2004.

Le risque de tsunami n'est donc pas un risque récurrent sur l'île. Toutefois, ce risque pouvant être la  
conséquence d'autres risques plus fréquemment observés sur l'île (éruption volcanique, séisme, 
mouvement de terrain, etc.) il est important de le prendre en compte malgré le fait que 75 % des 
côtes réunionnaises sont à l'abri d'un tsunami (Source : « Plan de Secours Spécialisé Tsunami » de 
La Réunion).
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Illustration 46 : Dynamique de création d'un tsunami à l'approche des côtes.
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6.2. Les actions pour prévenir le risque
6.2.1. Les outils de surveillance et de prévention

La connaissance et la surveillance :

De manière générale, la surveillance du risque de tsunami est assurée par des centres mondiaux  
dont les alertes sont relayées localement par Météo-France auprès des autorités compétentes.

Dans le cadre du  Plan Séisme25 et suite au tsunami de décembre 2004 en Indonésie, la France a 
missionné le BRGM pour :

- la réalisation d'une base de données historiques sur les tsunamis ayant affecté les côtes françaises 
(métropole, île de la Réunion et Antilles), consultable en ligne ;

- la réalisation d'études de cas sur les tsunamis, relatives aux côtes méditerranéennes et antillaises 
françaises sur la base de scénarios sismiques ou gravitaires susceptibles de générer des tsunamis. 
L'objectif est d'estimer les hauteurs d'eau attendues ainsi que le délai entre le déclenchement du 
tsunami et l'arrivée des vagues sur les côtes.

Le Système d'Alerte aux Tsunamis dans l'Océan Indien (SATOI) :

Le projet vise notamment à mettre à niveau les réseaux d'observation sismique et marégraphique 
maintenus par la France dans la région pour l'acquisition et la diffusion de données en temps réel,  
leur  permettant  de  s'insérer  dans  le  système  régional  d'alerte  construit  sous  l'égide  de  la  
Commission Océanographique Intergouvernementale (COI) de l'UNESCO.

L'un des objectifs est de renforcer les capacités d'expertise et les outils du Centre National de la 
Réunion d'Alerte aux Tsunami dans l'Océan Indien (CNATOI).

La gestion du risque :

Un  Plan de Secours Spécialisé (PSS) tsunami a été signé  le 17  juillet  2008  et vise  à alerter  les 
populations situées sur les sites les plus exposés, selon trois niveaux d'alerte :

le niveau 1 - Jaune :  RUN UP estimé à moins de 50 centimètres.  Alerte des autorités et des 
responsables des installations portuaires ;

le niveau 2 - Orange : RUN UP estimé entre 50 centimètres et 2 mètres. Alerte des autorités, des 
responsables des installations portuaires et des services de surveillance des plages ;

le niveau 3 - Rouge : RUN UP estimé entre 2 et 5 mètres. Alerte générale, évacuation possible 
des populations menacées.

Le PSS a été élaboré à partir  de données scientifiques fournies par  le  Commissariat à l’Énergie 
Atomique (CEA) et par l'apport de relevés bathymétriques et altimétriques réalisés sur la frange 
littorale et la côte maritime par le Service Hydrographique et Océanique de la Marine (SHOM) et 
l’IGN.

IMPORTANT :

→ En tenant compte des éléments d'évaluation, de la gravité et de la nature des dégâts  
observés suite au passage d'un tsunami, le préfet peut également déclencher le plan  
ORSEC si nécessaire.

25 Programme national de prévention du risque sismique conduit de 2005 à 2010 et remplacé en 2011 par les Cadres d'Actions pour la prévention  
du risque sismique (CAPRIS).
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6.2.2. La prise en compte du risque dans l'aménagement
En raison de la puissance des tsunamis, la réduction de ses conséquences n'est possible que par une  
maîtrise de l'urbanisation dans les zones à risque du littoral. Suite au passage de la tempête Xynthia  
en  France  métropolitaine,  la  réalisation  des  Plans  de  Prévention des  Risques  Littoraux  (PPRL) 
permet une gestion réglementée des espaces littoraux soumis aux risques de submersions marine et 
d'érosion du trait de côte. Avec une portée communale, ce document s'inscrit dans une démarche 
prévisionnelle et évolutive avec une perspective à long terme. Le  PPRL s'impose au PLU comme 
document  de  servitude  et  a  pour  objectif  final,  la  définition  des  espaces  inconstructibles  et  
constructibles avec ou sans conditions.

Toutefois, le PPRL n'intègre pas directement le risque tsunami.

Où se renseigner ?

➔ Le site de la Préfecture :

- Le risque tsunami :  reunion.gouv.fr

➔ Le site du Gouvernement :

- Le risque tsunami : gouvernement.fr

➔ Le site du CNATOI :

- L'observation des tsunamis : refmar.shom.fr

➔ Le site du BRGM :

- Le risque tsunami : planseisme.brgm.fr

➔ Le site Risques Naturels :

- Le risque tsunami : risquesnaturels.re
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http://www.risquesnaturels.re/risques/le-risque-houle-maree-de-tempete-et-tsunami/
http://planseisme.brgm.fr/-Plage-.html
http://refmar.shom.fr/fr/applications_maregraphiques/alerte_aux_tsunamis/satoi_systeme_-d_alerte_aux_tsunamis_dans_l_ocean_indien
https://www.gouvernement.fr/risques/tsunami
http://www.reunion.gouv.fr/qu-est-ce-qu-un-tsunami-a707.html
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6.3. Les communes concernées
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Illustration 47 : Carte des communes concernées par le risque tsunami à La Réunion.
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6.4. Les consignes à respecter
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Illustration 48 : Les consignes de sécurité à respecter en cas de risque tsunami.
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7. Le risque sismique

7.1. Le risque à La Réunion

7.1.1. Historique des événements

Retour sur un événement marquant : le 21 septembre 2020

Aux alentours de 21h, une forte secousse a été ressentie aux quatre coins de l’île.  L’Observatoire 
volcanologique du Piton de la Fournaise (OVPF) a fait état d’un séisme d’une intensité épicentrale 
de  4,4.  Ce  tremblement  de  terre  était « localisé  à 27 kilomètres  sous  le  niveau  de  la  mer »  et 
« à 22 kilomètres au nord-ouest de Saint-Denis ».
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Illustration 49 : Rapport préliminaire du séisme du 21 septembre 2020  
(Source : OVPF)
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Localisation de 
l'épicentre

Date Heure (TU) Magnitude

Est de La Plaine des 
Cafres 

30 mars 2021 20 h 09 2.3

7km au sud-ouest de 
Ste-Clotilde 

02 février 2021 05 h 26 1.8

Nord-ouest de St-Denis 21 septembre 2020 17 h 00 4.4

Ouest / sud-ouest de 
Ste. Clothilde 

12 août 2020 10 h 21 1.9

Ouest / sud-ouest  de 
Ste-Clotilde

24 juillet 2020 12 h 19 1.9

Est / sud-est de 
Dzaoudzi

16 avril 2020 06 h 58 3.1

76 km à l'est de la 
Réunion 

27 février 2018 19 h 25 4

Nord-est de la Réunion 24 août 2007 11 h 19 3.6

Tableau 14 : Synthèse des séismes les plus récents à La Réunion (Source : BCSF)
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7.1.2. Définition du risque

Un séisme est provoqué par une  fracturation soudaine et brutale de la roche, en profondeur, le 
long d'une faille. Cette rupture génère la libération d'une grande quantité d'énergie, sous forme 
d'ondes dites « sismiques », dont la propagation à travers le sol provoque des vibrations en surface.

Au même titre que les éruptions volcaniques, les séismes sont des manifestations de la tectonique 
des  plaques.  L'activité  sismique  est  concentrée  le  long  de  failles,  en  général  à  proximité  des 
frontières entre ces plaques, où des discontinuités rocheuses peuvent engendrer des mouvements. 
Les éruptions volcaniques occasionnent aussi une multitude de séismes et de microséismes.  
Après  la  secousse  principale,  de  petits  réajustements  des  blocs  voisins  à  la  faille  peuvent  se 
produire, engendrant d'autres secousses appelées « répliques ». 

En fonction de la nature du sous-sol ou du relief du secteur exposé, les ondes sismiques peuvent  
être piégées, augmentant ainsi l'amplitude du mouvement sismique. Ce phénomène est appelé « 
effet de site ».

Les caractéristiques du séisme :

son foyer  : région de la faille où se produit la rupture et d'où partent les ondes sismiques. La  
profondeur du foyer est déterminante sur les effets de surface et la distance de propagation 
des  ondes.  Suivant  sa  profondeur,  on  parle  de  «  séisme  superficiel  »  (foyer  à  quelques 
kilomètres  seulement)  ou  de  «  séisme  profond »  (foyer  à  des  dizaines  ou  centaines  de 
kilomètres) ;

son épicentre : point situé à la surface terrestre, à la verticale du foyer et où l'intensité est la 
plus importante ;

sa magnitude : traduction de l'énergie libérée par le séisme, mesurée communément par les 
scientifiques avec la magnitude de moment. L'échelle de Richter26 est également utilisée ;

son intensité : traduction des effets et des dommages du séisme en un lieu donné. Sans effets 
de site, elle est maximale au niveau de l'épicentre et décroît avec la distance. L'intensité n'est 
pas  mesurée par  des  instruments,  mais  évaluée  à partir  de la  perception du séisme par  la 
population et les  effets du séisme à la surface de la terre  (dégâts sur les constructions, etc.). 
L'échelle d'intensité de référence en Europe est l'échelle EMS 98 (European Macroseismic Scale 
1998) ;

la fréquence et la durée des vibrations  :  paramètres impactant sur les effets constatés 
en surface.

Les effets du séisme :

En plus des effets directs d'un séisme (fissures dans le sol, rupture des infrastructures, fragilisation 
des bâtiments, etc.), les vibrations du sol peuvent également induire des effets indirects, tels que 
des  mouvements  de  terrain,  (chute  de  blocs  rocheux,  glissements,  coulées,  avalanches, 
effondrements de bâtiments, etc.), mais également des tsunamis, si leur origine est sous-marine (cf : 
partie « Le risque tsunami »). 

26 Échelle locale, surtout adaptée pour les séismes Californiens. Cette échelle est toutefois régulièrement utilisée et est semblable à la magnitude  
de moment.
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Les conséquences d'un séisme à La Réunion peuvent avoir un impact sur le plan :

humain :  les décès ou les blessures sont dans la majorité des cas dues aux destructions 
partielles ou totales des bâtiments ;

matériel :  destruction  partielle  ou  totale  du  bâti,  des  réseaux  de  transports  et  des  
réseaux de communication ;

environnemental  : modifications modérées du paysage ou changement total (crevasses, 
relief modifié, etc.).

7.1.3. Le risque dans le département
La Réunion ne se situe pas à une frontière de plaque tectonique mais sur la plaque africaine, c’est-à-
dire dans une zone de faible  sismicité.  Dans le cadre du zonage sismique de la France (décret 
n°2010-1255 du  22 octobre 2010 entrée en vigueur le  1er  mai  2011),  qui  compte 5  niveaux de 
sismicité (de 1 pour le risque très faible à 5 pour les zones à risque fort), l’ensemble de La Réunion 
se situe dans la zone de sismicité 2, c’est-à-dire que le risque est faible mais non négligeable.

À La Réunion, les séismes peuvent être dus :

au fonctionnement des chambres magmatiques superficielles : avec des séismes générés par la 
remontée de magma, par la fracturation de la roche encaissante ou par l'effondrement du toit 
de la  chambre  magmatique après  une vidange  importante.  Ces séismes  sont  généralement 
superficiels et de faible intensité ;

à l’enfoncement de la croûte océanique sous le poids de l’île : il s’agit alors de séismes profonds, 
d’intensité variable.
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Illustration 50 : Mécanisme de formation d'un séisme à La Réunion (Source : risquesnaturels.re)
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Illustration 51 : Zonage sismique de la France d'après l'article D. 563-8-1 du Code de l'environnement (Source : CCR,2016).
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7.2. Les actions pour prévenir le risque

7.2.1. Les outils de surveillance et de prévention
Étant  donné  qu'il  n'est  pas  possible  d'éviter  la  survenue  d'un  séisme,  la  prévention  du  risque  
sismique fait davantage appel à la  connaissance, à la  prévision et à la  capacité de résilience des 
enjeux.

Stratégie globale de prévention et de gestion du risque :

En France, la politique de réduction du risque sismique s'articule autour des axes suivants :

informer les populations ;

définir et faire appliquer les règles de construction et d'aménagement du territoire afin de 
réduire la vulnérabilité et l'exposition au risque ;

améliorer la connaissance de l'aléa ;

préparer la gestion de crise.

À  cet  effet,  un  Cadre national  d'Actions  pour la  Prévention du  Risque Sismique (CAPRIS) est 
élaboré  pour  une  période  donnée,  de  manière  à  orienter  et  coordonner  les  politiques  de 
prévention du risque sismique sur le territoire national. Ce cadre d'actions concerne les zones de 
sismicité 3 à 4 (risque modéré à fort) et s'articule autour de quatre priorités d'actions :

la sensibilisation et la formation (former pour l'application de la réglementation parasismique 
et la gestion de crise) ;

la réduction de la vulnérabilité (application de la réglementation parasismique et renforcement 
des constructions existantes) ;

l'aménagement du territoire communal (via les Plans de Prévention du Risque Sismique) ;

l'amélioration de la connaissance du risque et de ses conséquences.

Ce cadre national  est décliné en programmes d'actions  territorialisés  aux échelles  régionale  ou 
interrégionale et en plans d'actions à l'échelle locale.

Les Antilles (Guadeloupe, Martinique, Saint-Martin et Saint-Barthélemy),  exposées à un aléa plus  
important (zone de sismicité 5 – risque fort), font l'objet d'un plan d'actions spécifique : le  Plan 
séisme Antilles.

En zone de sismicité 2 (faible), où se situe La Réunion, les déclinaisons de ces cadres d'actions ne  
s'appliquent pas. Aucune stratégie régionale ni locale n'est élaborée pour ce risque.
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Les outils de connaissance, de prévision et de surveillance :

La connaissance : 

L'analyse de la sismicité historique, de la sismicité instrumentale27 et l'identification des failles 
actives  permettent de définir  l'aléa sismique d'une région.  Depuis le  1er mai 2011,  la  France 
dispose d'un nouveau zonage sismique (cf : Illustration 51) divisant le territoire en cinq zones de 
sismicité croissante, sur lesquelles sont déclinées les règles de construction parasismiques :

zone de sismicité 1 : pas de prescription parasismique pour les ouvrages à « risque normal » ;

zones de sismicité de 2 à 5 : règles de constructions parasismiques applicables aux bâtiments et 
ponts à « risque normal ».

D'autre part, dans l'objectif d'améliorer les connaissances liées aux séismes et d'appréhender au 
mieux ce risque, le nombre d'organismes et de laboratoires acquérant des données sismologiques 
instrumentales s'est fortement accru depuis cinquante ans. Le Bureau de Recherches Géologiques 
et  Minières  (BRGM),  Électricité  de France (EDF) et  l'Institut  de Radioprotection et  de  Sûreté 
Nucléaire (IRSN)  ont entrepris,  en 1975,  la construction d'une base de données sur la sismicité 
historique  en  France  métropolitaine.  Disponible  en  ligne  depuis  2002  (www.sisfrance.net)  et 
alimentée par  des  témoignages sur  les  tremblements  de terre  historiques,  la  base de données 
historiques  SisFrance constitue  une  base  de  macrosismicité28.  Recensant  des  données, 
principalement historiques, elle couvre des événements datant d'il y a mille ans et des événements  
plus récents (jusqu'à 2007). Cette base a été déclinée pour l’océan indien dans le cadre d’actions du  
BRGM pour le ministère de la transition écologique (SisFrance océan indien).

Le  Bureau  Central  Sismologique  Français  et  Réseau  National  de  Surveillance  Sismique  (BCSF-
RENASS) est en charge de la collecte et de la diffusion des observations sismologiques françaises 
contemporaines.  Il  est  l'organisme  référent  pour  la  réalisation  des  études  macrosismiques 
permettant l'estimation des intensités des secousses sismiques françaises. En cas de dommages 
aux bâtiments, il est notamment chargé de la rédaction du rapport scientifique sur lequel l'État 
fonde sa décision de classement en catastrophe naturelle des communes.

La prévision et la surveillance :

Hormis par la connaissance des événements passés,  l'étude de leur probabilité d'occurrence et  
l'étude des failles actives, il n'existe aucun moyen de prévoir où, quand et avec quelle puissance se 
produira un séisme. Dans ce contexte, la surveillance en temps réel est essentielle.

Cette surveillance sismique s'appuie sur des réseaux de stations sismologiques enregistrant en 
continu  les  vibrations  du  sol.  En  France,  elle  est  assurée  par  plusieurs  organismes  et  réseaux 
associés :

Réseau Organisme

Laboratoire de Détection Géophysique (LDG)
Commissariat à l'Énergie Atomique et aux énergies 

alternatives (CEA)

Bureau Central Sismologique Française – Réseau National 
de Surveillance Sismique (BCSF - RENASS)

Institut de Physique du Globe de Strasbourg (IPGS)

Réseau d'Accéléromètrie Permanent (RAP)
Institut National des Sciences de l'Univers (INSU) et le 

ministère en charge de l'Environnement

Tableau 15 : Les réseaux de surveillance sismologique en France.

27 Tremblements de terre dont les ondes ont pu être enregistrées par des instruments de mesure géophysique.

28  Sismicité dont les effets peuvent être décrits.
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À La Réunion, compte tenu des fortes relations entre l’activité sismique et la mécanique du Piton 
de la  Fournaise (les  remontées de magma s’accompagnant de crises  sismiques),  l’Observatoire 
Volcanologique du Piton de la Fournaise (OVPF) est le premier maillon de la chaîne de surveillance.

Le système d'alerte chargé de prévenir la préfecture en cas de changement d’activité du volcan est  
basé sur un réseau d’observation composé d’une centaine de capteurs de surveillance installés sur 
l’ensemble du massif  volcanique et captant notamment la sismicité (très majoritairement liée à 
l’activité volcanique). 

L'OVPF est donc en charge de la détection, de la localisation et de l'évaluation de la magnitude des 
séismes. Les informations identifiées sont rapidement transmises au BCSF-RENASS et aux autorités 
compétentes (préfectures, services de sécurité civile, etc.).
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7.2.2. La prise en compte du risque dans la construction
Aucune protection collective ne permet de se protéger de la survenue d'un séisme ou d'en réduire 
sa  puissance.  La  réduction de ses  effets résulte  d'une action sur la vulnérabilité des enjeux et 
notamment des constructions, parfois très vulnérables face à ce type de phénomène. Le dispositif  
réglementaire parasismique repose principalement sur, les articles, arrêtés et règles de construction 
présentées ci-dessous.

La réglementation :

Pour rappel, en France depuis le 22 octobre 2010, un nouveau zonage sismique divisant le territoire 
en cinq zones distinctes (classées selon la probabilité d'occurrence d'un séisme – voir Illustration 51) 
a été arrêté. Ce nouveau zonage multiplie le nombre de communes concernées par quatre (passant 
de 5 000 à environ 20 000 communes). 

Dans le même temps, l'arrêté du 22 octobre 2010 dit « relatif à la classification et aux règles de 
construction  parasismique  applicables  aux  bâtiments  de  la  classe  -  à  risque  normal  - »  a  été 
approuvé (voir ci-dessous).

Localement, au sein d'un Plan de Prévention des Risques Naturels (PPRN), un volet dédié au risque 
sismique et des règles de construction29 peuvent être intégrés, d'après l'article R. 563-8 du Code de 
l'environnement. 

À La Réunion, aucun dispositif PPRN relatif au risque sismique n'existe.

Pour les constructions :

Deux types de constructions à « risque normal » et à « risque spécial » sont définis et renvoient à  
une réglementation parasismique précise :

- les ouvrages à « risque normal » regroupent les bâtiments, installations et équipements dont les 
conséquences d'un séisme concernent leurs occupants ou le voisinage immédiat. Ils sont répartis 
en quatre catégories d'importance, relatives au niveau de risque encouru par les personnes ou au 
risque socio-économique causé par  leur  défaillance.  À La Réunion,  il  n'y  a  aucune prescription  
particulière pour les bâtiments à risque normal ;

- les ouvrages à « risque spécial » regroupent les ouvrages pour lesquels les effets d'un séisme sur les 
personnes, les biens et l'environnement dépassent le cadre de l'ouvrage et de son voisinage proche. 
Il  peut  s'agir  de barrages,  d'Installation Classée pour  la  Protection de l'Environnement  (ICPE), 
d'installations  nucléaires,  etc.  Ces  ouvrages  font  l'objet  de  recommandations  de  sûreté 
particulières,  notamment  en  matière  de  résistance  aux  forces  provoquant  le  mouvement  et  la 
torsion d'un élément de la structure. À La Réunion, les ouvrages classés Seveso sont soumis à ces 
recommandations  de  sûreté  particulières,  les  obligeant  à  réaliser  une  étude  particulière  de 
sismicité, pouvant conduire à renforcer les installations ou constructions (cf :  partie «  Le risque
industriel »).

IMPORTANT :

→ Outre le  bâtiment  en lui-même,  les  meubles  lourds  et  les  équipements  intérieurs  
peuvent présenter un risque en cas de séisme. Ils peuvent blesser les occupants, gêner  
l'évacuation  du  bâtiment  ou  entraîner  des  suraccidents  (produits  toxiques  ou  
inflammables).

29  À condition qu'elles garantissent une protection au moins égale à celles qui résulteraient de l'application des règles nationales.

132



 LES RISQUES NATURELS

Où se renseigner ?

➔ Le site du Gouvernement :

-  Le risque sismique : gouvernement.fr

➔ Le site de Géorisques : 

- Le risque sismique : georisques.gouv.fr

➔ Le site du BRGM :

- Le Plan Séisme : planseisme.fr
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http://www.planseisme.fr/-Accueil-des-visiteurs-.html
https://www.georisques.gouv.fr/risques/seismes
https://www.gouvernement.fr/risques/seisme
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7.3. Les communes concernées
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Illustration 52 : Carte des communes concernées par le risque sismique à La Réunion.
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7.4. Les consignes à respecter
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Illustration 53 : Les consignes de sécurité à respecter en cas de séisme.




